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NOTICE 



VYAVAHARA-SARA-SANGRAHA 



Le traité de lois hindoues dont nous publions la 
traduction est une de ces œuvres pratiquement 
utiles avec lesquelles ceux qui les connaissent aiment 
à vivre, qu'ils consultent volontiers pour trouver la 
solution des difficultés qui les embarrassent, ne 
pouvant la puiser ailleurs, et qui remplissent même 
toutes les conditions voulues pour faire autorité, sans 
que ces œuvres, cependant, soient, pour la plus 
grande majorité, Tobjet du moindre examen, de la 
plus légère attention. 

Il y a trente ans que Tun des directeurs de l'ancien 
collège de Madras, frappé de l'impossibilité, pour les 
habitants de cette partie de l'Inde, d'étudier le droit 
hindou dans des livres sanscrits, conçut la sage pensée 
d'y obvier. Il chargea Kandasvami-Pulavar, professeur 
de langue tamoule attaché au même établissement, 
de publier, dans cette dernière langue, un ouvrage 
qui pût combler la lacune signalée. Le traité connu 
sous le titre de : F/avahara-sara-sangrahay qui ré- 
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suine d'une inanièye aixssi coorplète que possible 
presque toutes les lois civiles de Flnde^ parut et 
satisfit l'attente générale. 

L'entreprise n'était pas sans difficulté. Outre le 
choix à faire des seulefs dispositions législatives ap- 
plicables à la côte Coromandel, pour que l'ouvrage 
fut un traité spécial^ il allait inventer une langue 
nouvelle, trouver des mots nouveaux,, pour reproduire 
en tamoul, ce qui n'avait pas encore été tenté jus- 
qu'alors, le texte des auteurs sanscrits : tâche ardufê à 
laquelle ne faillit point Kandasvami-Pulavar. Fid^ à 
l'obligation imposée de n'écrire qu'en langue vulgaire, 
il s'appliqua à éviter soigneusement toute expression 
appartenant à la langue littéraire ou haut tamoul. ]^ 
^Jxoroiwe supérieur et de génie^ oseripus-noijs dire>. 
^^^puisajle^ ressources de l'art d'écrire et parvint à 
,çréer un style modèle qui,* quoique simple et à la 
portée de toutes les intelligences, se développe et se 
cadence à l'instar du style poétique dont il a la 
magie. Plus d'une fois et à portée de, nous en con- 
vaincre^ nous en fîmes nous-même l' expérience. {^ 
texte lu par un lettré nous a toujours paru d'une 
beauté et d'une pureté tellement remarquables, que 
Ton serait tenté de croire que l'auteur n'a voulu 
écrire que pour les érudits. ; 

Nous étant expliqué sur le mérite littéraire du Fy4A^ 
v^ahara'^sara^sangrahaf qa'ïL nous soitfieraûs de l'ap- 
précier comme ouvrage de droit. Bien que^ sous, ce 



dernier rapport, une grande réserve nous soît com^ 
mandée, nous serions tenté pourtant de reconnaître, 
avec quelques magistrats dont nous respectons Topi- 
nion, que ce n'est pas là un traité ex professo; qu'à 
Fabsence de méthode viennent s'ajouter des divisions 
ou plutôt des distinctions dont on ne se rend pas 
raison; que le dé&ut de concordance dans l'ordre des 
matières nuit à l'intelligence du texte qui^ par suit«, 
demande à être lu avec une certaine application. 

Mais, selon nous, une pareille critique s'adresserait 
mieux à la Smriti-Tchandrika , ouvrage sur le plan 
duquel fut composé le Fjravahara'Sara'Sangraha. Le 
cadre était donné et la grande estime dont jouit la 
Smriti'-TchandrUaj vaste recueil de lois du au célèbre 
Muni Dévanda-Bhatta , ne permettait pas de s'en 
écarter. Or, le plan adopté par Kandasvami-Pulavar 
étant le même que celui uniformément consacré par 
tous les légistes hindous, ses devanciers, les imper- 
fections que nous avons indiquées plus haut et qui 
nous semblent inhérentes à ce plan ne sauraient lui 
être exclusivement attribuées. 

Cette justification, qui n'est que l'accomplissement 
d'un devoir de conscience, nous fournit naturelle* 
ment l'occasion d* exposer tes avantages qui com* 
pensent et au-ddà les défauts dont nous venons 
d'expliquer la cause. 

Tout en voulant composer un traité exclusif de droit, 
un recueil de textes législatif, l'auteur dn Fjrapakaru' 
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saru'sangraha a vraimmit écrit Ffeistoîi'e de l'antique 
législation hindoue. En effet, on y trouve répandu à 
profusion, ce que Ton chercherait vainement aiUeurs, 
une foule de détails curieux et inconnus , jusqu'à ce 
jour, tant sur les jugements de dieu ou épreuves judi- 
ciaires, les juridictions de toute sorte, les formes <fe 
laiprocédureet la répression des crimes et délits, que 
sur les devoirs, les obligations et les vertus dômes* 
tiques des époux , les conditions de la vie sociale , les 
règles à suivre eh cas de résistance, dans l'intérêt de 
la commune défense, ou d'oppression de quelque part 
qu'elle émane. .. 

C'est nn riche panorama qui nous fait successiVe- 
niéiit pàssérlsous les yeux les prinàipales célébrités 
'inâïgénes dé^ là science du droit hindou. Le4égiste^*y 
àt^êté^ètdnfaé tïes nombreuses dispdsttîons intéressant 
les juges *et' 'les justiciables et réglant, d'une part, 
♦'ïéxerdcè de cette immense autorité que confère la 
léi et, de l'autre, les garanties dont iiconvient d'en- 
fourer la discussion des intérêts soumis à .son^appili- 
^cation, tandis que l'œil du philosophe i scrute, avec 
avidité ces germes des faits moraux si intimeméntiiés 
à l'existence et à la destinée de l'homme^ ic4rbas. 

Disons-le, sans crainte d'être démenti, les maté- 
riaux que 1-on possède ne permettent d'apprécier 
que d'une manière fort incomplète la société hin- 
doue, telle qu^elle ^e trouve constituée. La phipart 
de ceux qui les ont recueillis ne pouvaient se dégager 



des idées préconçues et des sentiments qui devaient 
nécessairement les dominer dans la recherche de la 
vérité; Forcément exclusifs, ils ont dû apprécier à un 
point de vue j)articulier et non général, tout ce qui 
leur avait paru digne d'examen ^ De là, une étude su- 
perficielle et dont le plus grand danger est de fournir 
des notions évidemment fausses. Aussi, notre propre 
expérience nous a-t-elle toujours conduit à recon- 
naître que les préventions naturelles à un étranger, 
quelque long séjour qu'il£aisse dansTInde et quelles- 
que sioient les pérégrinations qu'il y effectue, comme 
touriste ou savant, Tempécheront , absolument par- 
lant, d'observer avec fruit, exactitude et impartialité. 
On ne saurait donc trop tenir à la vulgarisation des 
œuvres des philosophes, des légistes et des moralisteis 
•hindous, seules sources infaillibles où il .convienne 
de puiser pour se prononcer avec certitude. 

Notre intention n'est certes pas de défendre quand 
même un ordre de choses qui,* pour être devenu «la- 
tionnaire, n'en est pas moins digne de notre attention, 
ni de nous livrer à l'examen de ces grandes questions 
sociales toujours posées et toujours restées insolubles^ 
telles que le mariage avant l'âge dé la puberté, le cé- 
libat des veuves, Timmolation volontaire de la chaste 
épouse sur le bûcher de son époux. D'autres recher- 
cheront si, dans un climat brûlant et sous le rapport 
physiologique, il n'a pas dû paraître convenable de 
prescrire l'union conjugale avant que Téveil mys- 



tériéux de là nature, que h vàhc de la ofaair n'étdtiâ^ 
celle de rîntellîgfence et né coftduise à des dèâofdr^ 
susceptibles de saper pat- la base TinstitUtion du tn^^ 
riàge? Si celui des Veuves n'eût pas été la négatiotl de 
ht division pàf castes et entraîué le mélange des 
races, en en compromettant la pureté ? Si Tépousfe 
qui s'offre en holocauste sur le bûcher de son époux 
n'accomplit pàS l'un de se» Vœux les plus chers, les 
plus ardents que, jeune fille et n'écoutant que ^ostk 
CGmr^ elle fit plus d'une fois, sans doute, de ne jainate 
survivre à l'objet de sa première et unique affection ? 

Quant à nous, s'il nous était permis d'exposer ici 
notre sentiment, ne fût-ce que pour atténuer, en 
quelque sorte, les idées répandues sur- la tyrannie 
exercée envers la femme, épouse et mère^ dans l'ïnde,, 
nous nous bornerions à rappeler cette poétique et 
touchante pensée exprimée par un philosophe hindou: 
*Ne frappez pas, même avec une fleur, une femme^ 
etU^elle commis cent fautes; la femme est hietï U 
moitié de l'homjne, son plus intime ami ; mère, elle 
est plus vénérable que mille p^s, plus adorable que 
la terre même; la femme, c'est la maison; x\n lieu non 
embelli par elle n'est pas vraiment habitable. » 

Il ne nous reste plus qu'à expliquer le motif^qui 
riôus a fait entreprendre la traduction du Fya^^ahara- 
sùra-sangraka. Nous devons déclarer, ici, qùé les 
nombreuses et actix^es récherches que nous avons 
^fes pou^ nous assurer s'il en existerait une traduc* 



ûùû anglaise; hoti6 permettent d'affirmer leéontvaire, 
11 ée potirrftit , et nous l'ignorons cependant , 
que iâ ^nrili-Tckandrikay ouvrage écrit en langue 
sanscrite, fât traduite en anglais. Mais le Fya^ahafw- 
sara-sangràha est un traité de lois publié en tamottl el 
il impoirte de constater que rien n'autorise à le eon- 
{(»dre avec celui sur le plan duquel il fut composé. 

Voulant consigner daii* ùtt ouvrage le fruit de 
sa longue expérience et le rèsiiltat des précieuses r*- 
tiherches qu'il avait été à portée de faire, comme n»» 
gistrar, M, Petit d' Auterive, ancien procureur générolv 
à Pondichéry, jugea qu'une traduction de l'œuvre de 
Kaiid£»vamt* Pulavar, commentée et annotée par lui^ 
Aiderait peut-être à remplir la lacune qui lui parais* 
^it devoir être comblée dans la collection des ou- 
trages de droit hindou publiée en langue européenne* 

L'appel qu'il fit aux interprêtes indigènes étant 
demeuré sans succès, il voulut bien nous confier le 
travail dotit nous lui soumîmes une première ébauche, 
vers la fin de 1847. A cette époque, déjà, une vie 
laborieuse et toute consacrée à défendre les intérêts 
de sa nombreuse clien telle, jointe à une santé complè- 
tement détruite par le climat de Tlnde, ne lui pért- 
mettait guère de donner suite au projet qu'il avait 
conçu. Aussi nous avait-il écrit, à la date du 5 dé- 
cembre 1847: «Mes indispositions continuelles et 
la surcharge d'affaires à la fin de l'année judiciaire eik 
sont la principale cause et je vous sais de votre côté 
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tellement occupé^ que vous ne trouvez pas le temps de 
faire une page par jour de la traduction en question. 
C'est dommage, car je réservais les vacances pour re- 
voir ensemble ce travail utile et qui vous eut fait 
honneur. » 

Mous ne nous sommes pas dissimulé que nous 
avions trop présumé de nos forces en nous livrant à 
une entreprise aussi sérieuse* Dix années s'écoulèrent 
avant que nous eussions pu mettre la dernière msdn à 
notre travail. I^s difficultés de la langue tamoule que 
compliquaient la diversité et la divergence des textes 
sanscrits que nous dûmes consulter pour nous rendre 
compte de la véritable acception des mots, d'une part, 
et, de l'autre, l'impossibilité de trouver, à Pondi- 
chéry, ces textes qu'il fallut se procurer ailleurs, et l'en- 
trave plus sérieuse encore résultant des erreurs et des 
versions contradictoires qui nous arrêtaient à chaque 
pas, nous firent plus d'une fois songer à renoncer à 
notre tâche que nous ne parvînmes, enfin, à terminer 
que grâce aux conseils persévérants de M. d'Auterive. 
Mais, hélas ! il ne lui fut point donné de réaliser son 
dessein. Tandis que notre traduction était achevée et 
prête à être commentée, il descendait, épuisé, dans la 
tombe, après avoir, la veille encore, ému le pr4toire 
de sa voix mourante. Ses titres à la reconnaissance du 
public et du gouvernement sont connus. Digne succes- 
seur de M. l'avocat général Moiroud, il s'attacha, 
comme lui, à faire triompher la cause des Indiens si 



nfirar comprise àTorigme de là Fondation des posses- 
sions françaises dans llnde. Puissent ces fleufs tar- 
dives déposées sur la tombe d'un honorable magis- 
trat, rendre au pays sa mémoire plus chère ! 

Dès l'arrivée, à Pondichéry, de M. le contre-amiral 
Verninac Saint-Maur , nous obtînmes la favefur delui 
dédier notre œuvre. La nécessité de la revoir tout 
fefatière une dernière fois ne nous permit de lui en 
communiquer le manuscrit que quelques mois avant 
son départ. En nous le rendant, il nous exprima son 
étonnement de voir qu'on n'eût pas traduit et publié 
plus tôt un ouvrage aussi utile et aussi intéressant que 
Ife Vy^apahura-sècra-^sangràha, On n^ saurfeiit etl fôirè 
un méilfeur éioge. : -? 

L'impression ne pouvant avoir lieu qii'aVec Tauto- 
risatîon dû Gouvernement^ F Administration i lôcialè 
crut devoir, au préalable, soumettre niotré travail à 
l'examen d'aune commission spéciale composée d'ex^ 
perts en langue tamoule, afin qu'elle pût en garantir 
réxactitnde autant qu'il dépendrait d'elle. Le rapport 
de cette commission est un complément indispensable 
de tout ce qui précède. Nous noiîs fesons donc lin 
devoir de lé transcrire ici : .. 

, . ...«Pondichéry, le.7 ni^rs 1857. 
« Monsieur L'Ordonnateur, ' " 

c( Pour répondre à la confiance qu'avait bien voulii 
avoir en nous l'amiral Verninac Saint-Maur, Gouver- 



iieur des Établiasements français de l'Indte, qui nous 
avait chargés de la révision de la traduction faite par 
M. Eugène Sicé, du Fy^vahara-sara-sangraha^ ou* 
vrage composé fen langue tamoule^ d'après la Smriti^ 
TehandriAay nous Favons examiaée avec un soin mi- 
nutieux et une attention toute scrupuleuse. 

« Bien que nous soyions tout disposés à convenir de 
notre insuffisance, cependant nous avons la satisfac- 
tion intérieure de n'avoir épargné ni temps, ni veilles, 
pour ime entreprise aussi ardue. 

a Dire que nous avons employé l'espasCe d'un an 
pour ce travail ne paraîtra pas sans doute une exa* 
gération, lorsqu'on consjidérera, d'une part, que cha- 
cun de nous avait à vaquer aux fonctions de son état, 
et, de Tautre, qu'il s'a^ssait de la traduction d'un 
ouvrage de droit écrit dans une langue dont le génie 
est aussi disparate avec le français, que les moçurs de 
ces nations sont différentes. 

H. Nous nous sommes attachés d'une manière spéciale 
{(tt là s'est borné notre travail) à examiner, tout en 
balançant les raisons, proposant des moyeiis de 
douter ou de sortir de doute, si la traduction était la 
reproduction fidèle du texte hindou ; et, en pré^/ence 
des passages obscurs ou pouvant prêter à des interpré- 
tations multiples, nous avons puisé d'utiles rensei- 
gnenients dans des ouvrages déjà existant sur la ma- 
tière, et avons même profité des lumières du dehors, 



en recueillant avec reconnaissance les observations 
de ceux qui pouvaient nous éclairer. 

«Les rectifications que nous avons cru devoir 
proposa, €t qui| nous dievons le dire^ n'ont pas été 
nombreuses, ont été accueillies et acceptées avec un 
louable empressement par le traducteur. 

«Aussi, pouvons-nons déclarer , aujourd'hui qjue 
nous avons terminé notre tâche, que la traduction, 
faite par M. E. SicÉ,du y/avukara-sara-sangrahay est 
de la plus grande exactitude et qu'elle mérite de voir 
le jour, d'autant plus qu'elle renferme une foule de 
dispositions législatives qui n'ont été, à notre connais- 
sance, traduites dans aucune langue européenne. 

« Signé J. DE Babick , greffier en chef de la Cour impériale 
SivASioAMBiROM , interprête en chef de la même Cour; 
Saravina-Appassamy, interprète en chef du Tribunal de 
première instance ; Nida-A.îïnassamîater, isterpréte en. 
chef du secrétariat du Gouvernement. » 

Dans sa séance du 10 mars, le Conseil d'adminis* 
tration dé la colonie prit communication dé ce rap- 
port dont il adopta la conclusion,. en autorisant Tim- 
pression par les presses du Gouvernement de \a^ 
traduction, du t^yavakara-sara^sangraha. 

Nous remercions MM. les membi-es du Qonseil de 
la résolution par laquelle ils ont manifesté le désir 
d'encourager la publication de notre travail que nous 
sommes d'autant plus heureux de faire paraître sons. 



leurs honorables auspices, que nous voudrions n'avoir 
rien négligé pour que le public le jugeât digne d'être 
accueilli avec confiance. 

EuGÈrcE SIGÉ^ 



Pondichéry, le 2 octobre 1857. 



VYAVAHARA-SARA-SANGRAHA 

OU ABRÉGÉ SlWAHTIEl DE DROIT. 



L'ensemble des lois se divise en trois parties ; At- 
chara-Kanda, Vyavahara-Kanda et Prayachitta-Kanda. 

De ces trois parties, celle appelée Vyavahara-Kanda 
est supérieure aux deux autres, parce que Futilité en 
est évidente ; ceux qui la connaissent sont à même de 
pratiquer la justice, de vivre heureux, d'acquérir de 
la fortune et une réputation préférable aux richesses 
mêmes, comme aussi la capacité de les conserver. 

Les lois furent toutes composées en sanskrit, lan- 
gue étrangère au pays, par Manou et autres grands 
Muni, qui leur donnèrent à chacune leur nom. Quel- 
ques-uns et particulièrement Kulluka-Bhatta , en 
firent de nombreux commentaires dont l'étude est 
impossible, sans la connaissance du Yyakarana, du 
Tarka , de la Mimansa, tous traités difficiles à com- 
prendre. 

Jusqu'à ce jour, on n'a pas écrit en tamil de traité 
concernant les lois civiles que nul ne doit ignorer. 



Par conséquent, et afin que les personnes lettrées 
et illettrées puissent facilement les étudier, Madura- . 
Kandasvami-Pulavar,,du collège de Madras, a écrit 
en tamil et en prose vulgaire , le traité intitulé Vya- 
vahara-Sara-Sangraha , ouvrage destiné à faire con- 
jiaître, d'une manière claire et précise, la nature et la 
diversité des contestations ; les tribunaux qui doivent 
en connaître ; les juges composant ces tribunaux ; la 
forme de la sanction royale; les différentes espèces de 
contrats ; l'instruction au moyen de titres et d'autres 
preuves écrites ; la règle à suivre dans cette instruc- 
tion ; la formalité des enquêtes ; la nature des garan- 
ties; la décision judiciaire; le gain des causes; les 
dommages-intérêts et les pénalités ; les diverses par- 
ticularités y relatives ; toutes choses décrites dans le 
Vyavahara-Kanda de la Smriti-Tchandrika, que le 
Brahmane et très-savant Dévanda-Bhatta-Atcharia a 
composée d'après Manou , Atri , Vichtnu , Harita , 
Katyayana , Bodhayana , Narada , Vyasa , Vacichta , 
Yadjnavalkya et autres célèbres Muni. 

A l'aide de ce traité. Ton pourra, dès l'âge de seize 
ans (d'après le Dharma-Sastra ), et de dix-huit ans 
(d'après les règlements du Gouvernement Britanni- 
que), acquérir sans peine toutes les notions de droit 
qu'il importe de posséder, et en même temps gérer 
ses propres affaires, tout en se procurant une foule 
d'avantages. 



PRÉFACE 



Après avoir adoré d'un cœur fervent les deux pieds 
sacrés de celui qui est le type de la sainte miséri- 
corde, du Dieu des Dieux qui réunit en lui les cinq 
attributs , exposons soigneusement avec détail , le 
traité de droit appelé Vyavahara-Sara-Sangraha par 
lequel on obtient la grandeur. 

L'illustre Richard Clarke, le meilleur soutien de 
ceux qui espèrent en lui, l'homme véridique, le. di- 
recteur, pour le tamil, du célèbre collège de la belle 
et brillante ville de Madras, ayant désiré qu'il fut fait, 
en prose facile, un traité de droit qui enseignât clai- 
rement la loi aux hommes répandus sur la terre, 
Kandasvami-Pulavar, de la ville de Madura, où régna 
le roi Ténnan, a examiné les codes de l'impassible 
Manou et autres législateurs et a composé l'ouvrage 
nommé Vyavahara-Sara-Sangraha , l'année 1746 de 
l'ère Salivahana, sous le sage règne du roi d'Angle- 
terre, George TV, et la bienfaisante administration 
du gouverneur Munro. 



^ 



V¥AVAIURA-SARA-SMGRilH& 

OU ABRÉGÉ SUBSTANTIEL DE DROIT 
PREMIÈRE PARTIE. 



PRÉCEPTES GÉNÉRAUX. 

Pour un roi auquel appartient, entre autres pré- 
rogativeSy celle de porter une couronne d*or et de 
pierreries, le devoir le plus important est de protéger 
«es sujets. Que, dans ce but et suivant les lois, il châ- 
tie les méchants qui ne tieunent compte de la justice 
«t qu'il ne connaîtra qu'en examinant les contesta- 
tions judiciaires. 

Que tous les jours le roi s'occupe avec soin des 
contestations judiciaires. 

§ 1. DE LA NATUHE DES CONXESTATIOrrS. 

L 

Katyayana. — On entend par Vyavahara l'action 
de s'adresser au roi, pour faire triompher la justice^ 
lorsque, à l'occasion d un prêt ou d'autres particula- 
rités concernant des biens, des voies de fait ou des 
observances, la justice a été violée. 

IL 

parada. — Il n'y a pas contestation , lorsque , 
avant tout, l'on se propose la justice, qu'on ne fait 
pas de mal à autrui et qu'on dit la vérité. 

Mais rinjustice, l'avarice, la haine, l'envie l'occa- 
sionnent. 
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§ 2. DE L*OBJET DES CONTESTATIONS. 

Yadjnavalhya. — Si quelqu'un a causé préjudice 
à autrui, en violation des lois ou des observances, ce 
fait, porté à la connaissance du souverain, est l'objet 
de la contestation. 

On en distingue de dix-huit sortes, savoir : 



NOMENCLATDBE SANSCRITE 

traduite en taroil 

par l'auteur du Vyavabara-Sarp-Sangraha 

avec la traduction française. 


DÉFINITION 

DM LA. VATOKB 

des 

dix.huit sortes de conustntioos 

par divers Muni. 


Renadanam, Kadenkodel (Prêt) 


Remettre à quelqu'un son argent sans 
l'avoir compté, par confiance en lui. 

Travail par association de commerçaou 
et autres. 

Vonloif reprendre ce qui a été donné. 

Refuser de faire un service * que l'on a 
accepté. 

Refuser de payer le gage à des serviteurs. 

Vendre une chose sens le consentement 
du propriétaire. 

Refuser, après avoir vendu une chose, de 
la remettre a l'acbeteur. 

Refuser de se mettre en possession de 
la chose achetée. 

Contrevenir aux préceptes des Paçandar et 
autres. 

DUcnssion sur l'inégalité et autres cir- 

Discussion rdative au mariage et antres 
droits concernant le mari et la femme. 

Partage fait par les fils ou autres héri- 
tiers des biens appartenant au père et 
autres parents. 

Mal fait par les hâmmes qui abusent de 
leur force. 

lojurier quelqu'ui^ au sujet de son pays, 
de sa caste, e te. 

Coups donnés à l'aide de bâtons et antres 
instruments. 

Jouer aux dés et autres jeux. 

Toutes choses que l'on aurait omis de dire 
& l'occasion du prêt, etc. 


Upanldhi, Vbanidi {lierai) 


Sambhoyasamutbanani. Kuâimempadel /Communau' 
t< d'intérêt») .T i... 


Datapradanikam, Jfalgutadej-nalgamef (Répétition 
d'an don). ....• • ..*•• .....*••••••• .. 




Vétananapakënna. KmUkodamtj (Refus de donner 


AsvamiTikraya, Ude/y/anallanvîtel (Vente de U 
chose d'antrui) 




la chose achetée). < . • *......*. ......... 




KchétradiaTivada« NtUvadiaku (ContesUtion fon- 
cière) 


Strlpnndharma^ Madara-davartarumam (Devoirs 
des ëpoux) 


Dayabh^a, Ta/abagam (RëpartiUon d'héritage) . . 
Sahasam, Vantéienef (Violence) 


Vakparucbyani, Sorhodumer /lojures) .*, 


Oandaparuchyam, Tandaiodumtj CVoîes.de fait).. 
Dvutam, Sudu (Jeux de hasard) . ...»• .. . 


Prakimakam« Odjibu (Appendice] 
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§ 3. DFS PiiRTICULARITlÉS DFS CONTESTATIONS. 



Katyayana. — Les dix-huit sortes de contestations 
énumérées ci-dessus comprennent quatre formalités : 
la demande, la défense, rinformation et le jugement. 

II. 

Divers Muni. — Parmi ces quatre formalités, celle 
du jugement admet quatre distinctions, suivant Na- 
rada, savoir: Dharma-Niçtchaya, Vyavahara-Niçtcha- 
ya , Tcharitra-Niçtchaya et Radja-Çasana-Niçtchaya. 

'On appelle Dharma-Niçtchaya, le jugement rendu 
sur un serment ; Vyavahara-Niçtchaya , le jugement 
rendu d'après la demande et autres formalités ; Tcha- 
rilra-Niçtchaya, le jugement rendu conformément au 
texte du livre où sont écrits les usages du pays ; et 
Radja-Çasana-Niçtchaya , le jugement rendu du chef 
du roi. Ces quatre jugements sont, dit Narada, les 
quatre compétences. 

De plus, les procès comprennent la conciliation , la 
réparation, la discrimination et la répression ; suivant 
Narada, les quatre expédients. 

Suivant le même, les procès garantissant les quatre 
castes et les quatre conditions de la vie , en font le 
bonheur. 

Le demandeur, les témoins , les conseillers et le 
souverain étant solidaires, par quart, du bien ou du 
mal réWtant du jugement, il y a, dit Narada, quatre 
solidarités. 

La justice , la fortune , la renommée et Taffection 
des hommes résultant des procès, ils produisent , dit 
Narada , ces quatre avantages. 

Le souverain, le chef de la justice, les conseillers, 
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ift loi, le greffier, For, le feu et Feau, ce sont, dit Na- 
rada, leiç. huit éléments. 

Ce qui a été indiqué ci-dessus comprend , dit Na- 
rada, dix-huit chapitres et cent sections. 

Comme les procès naissent de trois sources qui 
sont Famour, la colère et la convoitise, ils comportent, 
dit Narada, trois causes. 

Çankabhiyoga et Tatvabhiyoga, ce sont , dit Na- 
rada, les deux poursuites ; 

La demande et la défense, les deux moyens ) 

Le vrai et le faux , les deux voies. 

Des deux sortes de poursuites énoncées ci*dessus , 
Çankabhiyoga est celle qu'on intente lorsqu'on doute 
de son droit, et Tatvabhiyoga, lorsqu'on en est 
certain. 

m. 

Katyayana. — La poursuite appelée Tatvabhiyoga 
admet deux distinctions : Vidhi et Vilakcha. 

Vidhi consiste à dire qu^'un tel commet une in- 
justice ; 

Exemple : un tel s'empare de mon champ et autres 
biens. 

Et Vilakcha : qu'un tel se refuse à ce qui est juste. 

Exemple : im tel refuse de me rendre le bien qu'il 
me doit. 

§ 4. DES AUTEURS DU JUGEMENT DES CONTESTATIONS. 

I. 

Frihaspati. — Le roi et le chef de la justice «ont 
juges des contestations. 

II. 

Divers Muni. — Le chef de la justice doit être 
Brahmane ou Kchatria ou Vaïsya, versé dans le Véda, 
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îa Mimamsa , etc. , dans le Lakchana et autres livres 
élémentaires ; il doit avoir étudié les dix-huit sortes 
de contestations et les huit mille distinctions éta- 
blies; être patient, de haute naissance, impartial et 
doué, entre autres qualités, d'un esprit pénétrant. 

Le chef de la justice, le ministre, le Prohita, les 
Niyukta, les Aniyukta, les Vaïsya de bonne famille 
choisis pour être auditeurs dans l'instruction des 
causes, le cotnptable versé dans la science des nom- 
bres, le greffier expert dans la grammaire et.la calli- 
graphie, et l'huissier chargé de faire l'appel du de- 
mandeur, du défendeur, des témoins, de garder le 
bien contesté et d'autres fonctions, doivent être choisis 
par le roi. 

Les Niyukta sont des Pandits qui, ayant reçu de 
l'argent ou des faveurs du souverain, siègent au tri- 
bunal pour faire l'instruction des causes. 

Les Aniyukta sont des Pandits qui n'auraient pas 
été choisis de la tnême manière. 

m. 

Bhrigu. — On compte quinze juridictions. 

1^ Juridiction des hâbitàilts des bois. Les contes- 
tations entre habitants de bois sont jugées par eux- 
mêmes. 

2^ Juridiction des commerçants. Les contestations 
entre commerçants sont jugées par eux-mêmes. 

3^ Juridiction des Militaires. Les procès entre mi- 
litaires sont jugés par eùx-ltoêmes. 

4<^ 'Juridiction des habitaht^ des communes qui 
àVôisinent dés deux côtés tlne commune inter- 
médiaire où résident les parties dont ils jugent la 
contestation. 

5^ Juridiction d'arbitres que lès deux parties dont 
ils jugent le procès choisissent parmi les commerçants 
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et parmi les membres les plus âgés de leur famille 
respective, habitant la ville ou la commune. 

6® juridiction communale. 

1^ Juridiction urbaitie. 

8^ Juridiction des assemblées des Brahmes. 

9® Juridiction des dix-huit basses castes, à com- 
mencer par celle des blanchisseurs. 

10® Juridiction des savants versés dans les quatre 
principales sciences comprenant la logique, etc. 

II® Juridiction des corporations. 

12® Juridiction des assemblées de castes. 

1 3* Juridiction des membres lés plus âgés des fa- 
lïiilles des parties cohtendantes. 

14® Juridiction du chef de la justice assisté de 
Niyukta. 

1.5® Juridiction du roi- 

§ 5. DU TRlBUÏfAL. 

yrihaspati. — On distingue quatre espèces de tri- 
bunaux. 

Le tribunal Apratichthita, Pratichthita, Mudrita et 
Çaslrita. 

Le tribunal Apratichthita est celui qui se déplace, 
sans siégé fixe; telles sont les trois premières juridic- 
tions. 

Chacune des dix juridictions, à partir de la qua- 
trième , prend la dénomination de tribunal Prati- 
chthita. 

Mudrita, c'est le tribunal du chef de la justice. 

Et Çastrita, celui du souverain. 

Des quinze juridictions énumérées ci-dessus*, les 
cinq premières sont spéciales et les dix autres com- 
munes. 

On appelle, à la ville, des jugements rendus dans 
la commune, et, de ceux rendus dans la ville, devant 
le tribunal du roi. 
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' Lés décisions royales sont tontes rendues en der- 
nier ressort. 

Les tribunaux Apratichthitâ et Pratichthita n'ont 
pas de siège fixe. Les membres composant ces tribu- 
naux^ après s'être réunis dans lé lieu qui leur paraîtra 
convenaole, ne s'occuperont que du jugement. 

§ 6. DE LA. SÉANCE AU TRIBUNAL. 



Frihaspati. — Le tribunal où siège lé roi doit être 
situé à l'est de son palais, construit avec toute l'élé- 
gance possible, au,milieu de la forteresse et environné 
de fossés ; ce tribunal doit avoir l'entrée à l'est^ être 
orné de riches décorations, de festons de fleurs, par- 
fumé d'encens, garni de sièges, muni de vases conte- 
nant des denrées, les neuf pierres précieuses, du feu, 
de Teau, et décoré de statues et de tableaux représen- 
tant des divinités. Au milieu de ce tribunal de justice, 
le roi, après avoir accompli ses ablutions et ses ob- 
servances journalières, plein de pureté et de piété 
envers les Dieux, vêtu de riches habits, paré d'orne- 
ments les plus précieux et de fleurs odoriférantes ; 
ayant salué affectueusement son Guru, son Prohita 
et les Brahmanes de distinction ; donnant à son visage 
et à toute sa personne un aspect bienveillant ; accom^ 
pagné de ses ministres et l'âme élevée à Dieu, prend 
son siège de juge, le visage tourné vers l'est. 

Les juges, le comptable et le greffier font face, les 
premiers au nord, le second à l'ouest, et le troi- 
sième^ au sud. 

Le roi, le chef de la justice, les conseillers, la loi, 
le comptable, le greffier^ Tçr, le feu^ l'eau et l'huis- 
sier sont qualifiés de Daçânga (les dix membres). 

Le roi (la tête) ordonne les peines pécuniaires et 
les peines corporelles. 
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Le chef de la justice (le front) écoute les déclara- 
tions des parties, les examine et en rend compte au 
roi; applique la peine de l'admonition et de la censure. 

Les conseillers (les épaules] instruisent les causes. 

La loi (la main) indique le gain de la cause, les ju- 
ridictions et les pénalités. 

Le comptable et le greffier (les jambes) comptent 
les espèces et mettent par écrit les déclarations, etc. * 

L'or, le feu, l'eau (les yeux) servent aux serments. 

L'huissier (le pied) appelle les témoins, les conseil- 
lers, les parties et garde les dépôts. 

IL 

Divers Muni. — Qu'ayant pris siège au milieu du tri- 
bunal décrit ci-dessuS; le roi, réuni à tous lesmembres, 
et exempt de colère, d'avarice, de haine et d'envie, 
examine les contestations, en s'appuyant sur la loi 
(Aranul) et la tradition (Porunul), qui est une partie 
accessoire de la loi traitant des devoirs du souverain. 

m. 

Pita-Maha. —Le Véda, le Védanga, la Mimamsa, la 
Smriti, le Purana, le Nyayanul, qui tous expliquent 
les mœurs , les procès et les pénalités , sont ce 
qu'on appelle Aranul. 

IV. 

Bhaovichia-Purarta. — Le Ponmul est la sience qui 
enseigne les six voies consistant à réunir ses forces, à 
faire la guerre,, à marcher au combat, à camper, à se 
diviser et à s'allier ; celle qui règle la puissance de la 
souveraineté, la puissance du cofiseil et la puissance de 
Faction ; celle qui indique la manière d'user de ces 
trois puissances et des moyens connus sous la dé- 
nomination de Sama (négociation), Bhéda (division), 
Dana (corruption), Danda (guerre) ; soit de tous les 
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quatre à la fois ou de chacun en particulier, suivant 
l'importance de l'affaire ; c'est la science, enfin, qui 
apprend à choisir les fonctionnaires et à reconnaître 
les ennemis. 

V. 

Divers Muni. — Il faut appHquer TAranul et le Po- 
runul, toutes les fois que les dispositions en sont con* 
formes. Mais, si elles sont contraires, TAranul seul 
est applicable. 

Par exemple : Dans un procès, si, en donnant gain 
de cause à quelqu'un, pour avoir considéré les bien- 
faits de la concorde indiqués comme les principaux 
dan$ le Porunul, on décide contrairement à l' Aranul ; 
et si, en donnant gain de cause par application de 
r Aranul, on perd les avantages de la concorde ; en 
cette occuren ce, il faut décider conformément à l'A- 
ranul, sans s'arrêter aux prescriptions du Porunul. 

Par conséqiientjl'Aranul l'emporte sur le Porunul. 

Yadjnavalkya. — Si, dans TAranul, deux disposi- 
tions se contredisent mutuellement, la plus impor- 
tante est celle qui est le plus conforme à la raison. 

f.a raison, c'est l'habitude des sages de considérer 
la cause et Teffet 

Ainsi, la disposition de Ratyayana d'après laquelle 
on doit, dans une réclamation touchant plusieurs 
choses, n'adjuger que celles à l'appui desquelles il 
existe des preuves testimoniales, est contraire à la dis- 
position de Yadjnavalkya qui veut que la preuve éta- 
blie sur un seul chef suffise pour tous les autres. Dans 
un cas pareil, il faut réfléchir avec attentiou et décider 
l'affaire, après en avoir consâdéré le fort et le faible, 
sans toutefois violer la loi. 

Décidez de la vérité sans vous hâterv 
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VIL 

ISarada. — Si l'on se hâte, la même cause qui nous 
fait prendre le ciel pour la terre et le ver luisant pour 
du feu, peut aussi donner à la fausseté l'apparence 
de la vérité. 

Parce qu'on négligea de chercher la vérité à l'égard 
du Muni Mandavjay injustement accusé de vol, il 
advint qu'il perdît la vie : le même malheur pourrait 
arriver. 

VIIL 

Diveis Muni. — Tel qu'un chasseur qui, ayant frap- 
pé une bête de sa flèche, reconnaît, aux traces de son 
sang et autres vestiges, le lieu où elle s'est réfugiée^ 
tel le roi, avant de décider, doit faire tous ses efforts, 
employer toute sa pénétration d'esprit, examiner et 
s'assurer enfin, si le bégaiement, l'altération du teint, 
l'abaissement du regard, la sueur du front, le héris- 
sement des cheveux, tous signes défavorables mani- 
festés extérieurement chez le demandeur et autres 
individus, doivent les faire juger coupables, ou bien 
si ces mêmes indices pouvant être le résultat de l'ha- 
bitude ou l'effet de la crainte, doivent plutôt faire 
conclure que les individus chez qui on les observe^ 
sont innocents. 

Dans les procès pour voies de fait, s'il n'y a pas 
de témoins, les blessures et autres traces de lésion ne 
suffisent pas ppur décider. 

IX. 

Narada. — La raison en est que celui qui veut 
nuire à quelqu'un, par esprit de vengeance, se fera à 
lui-même des blessures et autres lésions. Il faut, par 
conséquent, dans ce cas, décider, en essayant de 
juger de la cause par l'effet (Arthapatti) ; de l'inconnu 
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Iar le cohuu (Anumana^ ; ou en tâchant de connaître 
.'intérêt qui a pu présider à la chose, les rapports qui 
pouvaient exister entre les parties ; et si, précédem- 
ment, aucune querelle ne les aurait divisées. 

Le roi, lors de l'instruction, ne doit pas s'en tenir 
aux choses dénuées de vérité que les deux parties 
pourraient avoir dites . par inadvertance ; il ne doit 
s'arrêtçr qu'à celles offrant un caractère de vérité et 
diriger l'aiFaire. 

X. 

Manou. — On doit décider la cause en ayant re- 
cours aux preuves positives,, telles que le titre, etc., çt 
aux serments, tels que le jugetnent de Dieu par la ba- 
lance, etc., décrits dans la loi, ainsi qu'aux usages 
locaux et de castes, reconnus dans chaque pays et non 
opppsés à la religion et à la loi. 

Mais, parmi ces deux catégories de preuves, si 
celles décrites dans la loi n'existaient pas, il faudra 
juger en consultant les us et coutun^es étabhs dans 
chaque pays. 

XI. 

Katyayana.'—TS'ii existe des px-euves légales, on ne 
saurait décider en invoquant les usages locaux. 

Celui qui le ferait, commettrait un péché qui lé 
privera de bonheur dans Tujie et l'autre vie. 

Les usages locaux et les usages de castes, transcrits 
dans un registre scellé du sceau royal, méritent d'être 
religieusement conservés comme des lois. 

xn. 

Pita Maha. — Que l'on juge, d'après les us et cou- 
tumes respectifs, les procès entre les villageois , les 
pasteurs, les citadins, les individus appartenant aux 
dix-huit basses castes (Siréniar), les membres des coi^ 
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Î)orations commerçantes ou militaires, et, d'après la 
oi, les procès entre ceux-là et les étrangers. 

Dans les procès qui ne se prêtent à aucune solution, 
ou douteux, si les preuves mentionnées ci-dessus 
n'existent point, la décision du roi est la seule auto- 
rité admissible. 

xm. 

TSarada. — Le roi, voyant que tout le monde lui 
est soumis, ne doit pas, par amour pour les richesses, 
faire naître des procès entre personnes qui en vivent 
exemptes. 

XIV. 

Divers Muni. — Le roî ne doit pas, soit par affec- 
tion, par avarice ou par cojère, entreprendre de 
juger une contestation que personne ne lui a dé- 
noncée. 

XV, 

ISarada. — On appelle Aparadha les dix chefs de 
criminalité ci-après : la transgression d'un ordre du 
roi ; le meurtre d'une femme, le changement de 
caste, la possession de la femme d'autrui, le |vol, la 
grossesse provenant d'un autre que du mari, l'injure, 
la voie de fait, la diffamation et Tavortemeut. 

XVI. 

Pita-Maha. — La destruction d'une culture, l'in- 
cendie, le détournement d'un trésor que l'on a décou- 
vert, etc., au nombre de vingt-deux chefs, sont ce 
qu'on appelle Radjapada. 

La destruction d'un chemin, l'entrave portée au 
payement de l'impôt, la révélation d'un secret d'État, 
etc., au nombre de cinquante chefs, sont ce qu'on 
qualifie de Tchalam. 
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Ces trois catégories de crimes sont de la juridiction 
royale. 

Le roi tiendra audience, le matin, depuis sept 
hei^res et depaie sonnées jusqu'à midi, tous les JQurs, 
excepté te 8® et le 14^ de \^ Ixim croissante e| dé* 
croiss^Utç, ^insi que la nouvelle et la pleine lune. 

XVII. 

Narada. — Lorsque l!afFaire se présentera au tribu- 
nal, il faudra d'abord entendre le dire du demandeur, 
discerner et classer le procès au chapitre auquel il 
•appartient ; puis, ayant écouté la défense, la réplique, 
la déposition des témoins, et les ayant bien exanai- 
nées, prononcer la décision donnant gain de cause. 

§ 7. DE l'adjuration. 

Narada. — Si le défendeur ne s'arrête pas à ce que 
le demandeur a dû lui dire, ou bien, qu'ayant écouté 
Tafiaire, il y passe outre, que celui-ci l'adjure au nom 
du roi. 

Cette adjuration est de quatre sortes: l'adjuration 
par rapport au lieu, au temps, à un départ, à une fonc- 
tion, parmi lesquelles: 

Celle par rapport au lieu, consiste à adjurer quel- 
qu'un en lui faisant défense de sortir d'une maison, 
d'un temple ou de toute autre place ; 

Celle par rapport au temps, en lui disant : il faut 
que vous vpus présentiez tel jour, sinon ce sera 
comme si vous aviez transgressé un ordre du roi ; 

Celle par rapport à un départ, en lui faisant défense 
d'entreprendre un voyage ; 

Celle par rapport à une fonction, en lui interdisant 
d'étaler sa marchandise, etc. 

Quiconque outrepasse à l'une de ces adjurations, 
sera puni. 
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EXCEPTIONS. 



Divers Muni. — N'est pas coupable celui qui outre- 
passe à une adjuration faite au passage d'une rivière 
débordée, ou dans un lieu dangereux et infesté de 
gens mal intentionnés, de voleurs, de tigres et autres 
bêtes féroces, ou dans un moment rendu critique 
par la rencontre de l'armée, etc., de l'ennemi. 

Il est défendu d'adjurer celui qui se trouve au 
haut d'une montagne, sur un éléphant, sur un che- 
val, sur un char , dans un bateau ; celui dont les 
biens ont été pillés par des voleurs ; celui qui est ac-^ 
câblé de maladie, de chagrin ; un exalté, un fou, un 
mineur, un vieillard, un idiot ; celui qui jure de re- 
venir ; celui qui fait les préparatifs d'un sacrifice ou 
d'un mariage ; celui qu'un autre poursuit en justice ; 
celui qui vaque au service du roi ; un messager ; 
celui qui accomplit une pénitence ; les cultivateurs 
occupés à semer ou à cultiver ; celui qui s'occupe à 
conduire des eaux ; les militaires, lorsqu'ils marchent 
au combat ou que le combat est proche ; celui qui 
est retiré avec sa femme ; le commerçant qui débite 
sa marchandise. 

Celui qui les adjurera sera puni. 

§ 8. DES PRELIMINAIRES DE l'iNSTRUCTïOK DE LA. CA.USE.^ 

I. 

Divers Muni. — Que le roi étant au tribunal, 
comme on l'a dit plus haut, et regardant cetui qui 
ayant sollicité l'affaire, se tient respectueusement de- 
bout en sa présence, lui dise : quelqu'un refuse-t-il 
de vous rendre le bien qu'il vous doit? ou bien, quel 
malheur avez-vous éprouvé ? l'invitant à s'expliquer, 
sans crainte, sur le bien du ou sur le malheur éprouvé, 
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en lui adressant les quatre questions suivantes : par 
qui, en quel lieu, quand et pourquoi ? 

Que la personne ainsi interrogée par le roi, lui ex- 
pose tout ce qui doit lui être dit. 

Mais il n'est pas décidé que la plainte doive être 
portée par le demandeur en personne. 

n. 

Pita Maha. — Elle peut Fêtre par son père, son 
frère aîné, son frère cadet, son ami, ses parents ou 
ceux de sa mère, de son père et autres parents, ou 
par celui qu'il aura choisi. 

Le défendeur peut faire de même, pour la défense 
qu'il doit présenter. 

ni. 

Katyayana. — Celui qui ne serait ni le père, ni 
aucune des personnes indiquées ci-dessus et qui plai- 
derait la cause d'autrui sera puni. 

La perte et le gain résultant des procès soutenus 
par les personnes que l'on a indiquées ci-dessus 
comme pouvant agir, ne retournent qu'aux parties 
contendantes qui les ont choisies. 

Si, après avoir mis par écrit tous les faits articulés 
par le demandeur, on les trouvait concluants, que 
Von fasse comparaître le défendeur, en se servant du 
sceau royal, etc. 

IV. 

Dwers Muni, — Si le défendeur est malade au point 
de ne pouvoir être mandé devant le tribunal, ou vieux, 
ou exalté, ou fou, ou chagrin , ou bien s'il s'agit de 
femmes, on ne devra en ordonner la comparution 
qu'après avoir considéré le plus ou moins d'impor- 
tance à attacher au lieu, au temps et au procès. 
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V. 

Kalyqyana, —En cas^ de citation donnée à un 
homme puissant^ s'il refuse de se soumette à Tordre 
du roi, par arroga^ce^ Famende qu'il aura à payer 
devra être proportionnée ainsi qu'il suit : elle sera 
au moins de cinquante panas^ si le fait du refus est 
peu grave , de cent s'il n'est que grave, et de cinq 
cents s'il est très-grave. 

VI. 

Vyasa, — Si le défendeur fait le refus çi-dessus 
mentionné^ soit à cause d'une maladie, ou de la di- 
* sette, ou de la destruction du paya par l'armée enne- 
mie, il n'y a pas d'amende. 

vn. 

Harita, — Si la maladie, etc., n'est que supposée, il 
devra en être puni et obligé ensuiteà comparaître dans 
la cause. 

Après avoir communiqué, au défendeur assigné et 
comparu, la réclamation du demandeur, qu'on en- 
tende de sa bouche même tout ce qu'il aura à dire à 
l'appui de sa défense. 

§ 9. DELA CAUTION. 

Yadjnavalkya, — De plus, si l'on conçoit des 
doutes sur le payement de l'amende et du montant 
de la condamnation dûs par les parties en cause^, 
qu'on prenne d'elleà une caution. 

§ 10. DES PERSONNES QUI NE PEUVENT SERVIR DE CAUTION. 

KcUyayana. — Un chef, celui qui dépend du chef, 
un ennemi, un homme qui déjà a été mis en prison. 
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celui qui a déjà payé une amende, celui qui a été 
accusé d'une faute, un cohéritier, un ami, un Naï- 
chthika-Brahmatchari, un homme attaché au service 
du roi, un Sannyasi> un homme qui n'atirait pas les 
moyens de payer, ni Tatnendej ni le montant de là 
condamnation, un inconnu et autres, ne sauraient 
être admis comme cautions. 

Que Fhuissier garde celui qui ne peut dontier cau- 
tioti. 

Que l'individu surveillé paye^ à la fin de chîJque 
journée^ un bath à l'huissier, pour le garder. Ou bien, 
qde celui qui ne fournit pas caution, dépose entre 
les mains de personnes intermédiaires, le bien con- 
testé. 

§ 11. DE LàDEMAl^DÈ. 

I. 

Daîls toute contestation, c'est au demandeur à ex- 
poser sa demande. 

n. 

FrikaspatL — Mais, dans une affaire où les deux 
parties, en raison de l'incertitude de l'objet de la con- 
testation, se présenteraient Tune et l'autre comme 
demanderesses, que l'on fasse exposer la demandé, 
d'abord par celte dont la réclamation paraîtrait la 
plus importante, qu'il s'agisse de voies de fait ou d'un 
dommage quelconque, et, si ces deux points sont 
identiques, par celle dont la caste serait la plus éle- 
vée. . 

m. 

Yadjnavalkya. — Qu'on mette par écrit, en pré- 
sence du défendeur, là demande que le demandeur a 
déjà exposée succinctement. 
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IV. 

Divers Muni. — La demande doit faire connaître 
Tannée, la saison, le mois,la quinzaine, lejour, les noms 
des parties contendantes,leur domicile, leur résidence^ 
leur caste, les noms de leur père^ aïeul et bisaïeul, leur 
signalement, leur âge, leurs marques particulières, le 
préjudice éprouvé, les noms des précédents souve- 
rains, les terres à pelly, à menus grains, jardin, maison 
et autres immeubles objets de la contestation , les 
poids, capacité, étendue et autres mesures, le montant 
de la somme, celui qui a donné^ celui qui a emprunté^ 
la donation et autres preuves légales, les grains, vête- 
ments, siège, lit, monture, etc., le fer, le cuivre, Tétain, 
l'argent, l'or, les perles, les coraux, les diamants, les 
rubis, les marbres, etc., et ne présenter ni abréviation, 
ni ambiguïté dans l'écriture, ni expression au sens 
trop étendu ou sujet à doute, ou concernant d'autres 
objets , mais précis , décisif, d'une juste étendue, 
d'une conséquence naturelle, n'attribuant pas au de- 
mandeur le contraire de ce qu'il a déjà dit, et ne con- 
tenant rien d'opposé à l'État, à la cité, au roi, au chef 
de la justice, aux preuves testimoniales et autres. 

Parmi les mentions, à partir de celle de l'année^ 
que doit contenir la demande, comme on vient de le 
voir, on doit, dans les procès pour dette, etc., ne 
choisir et n'employer que celles pouvant convenir à 
chaque nature d'affaire. 

§ 12. PAKKA-POU. 
(Demande inadmissible.) ' 

I. 

Pakka-poli est une demande qui, rédigée contrai- 
rement à la règle prescrivant la mention de rannée,etc., 
tendrait à la réefamation, par exemple, d'un arc fait 
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de corne de lièvre et renfermerait des choses im- 
possibles à prouver et autres vices. Une pareille de- 
mande est inadmissible. 

n. 

Katyayana. — Lorsque le chef de la justice écrira, 
avec de la pierre blanche, sur une tablette ou sur 
toute autre chose, le simple exposé fait par le deman- 
deur, il devra, après avoir effacé les mots inutiles, 
rétabli ceux omis et donné au sens une étendue pro- 

{>re à le faire bien comprendre, vérifier soigneusement 
edit exposé, le clore et le transcrire sur une feuille. 
Cette vérification ne se fera qu'autant que le défen- 
deur n'aurait pas encore exposé sa réponse et non après. 
Mais on peut, après la défense et même pendant 
qu'on l'examine, ajouter les mots que les deux parties 
pourraient avoir omis, par oubli ou par ignorance. 
Seront punis les conseillers qui feront procéder à la 
défense avant d'avoir examiné la demande. 

Si, par défaut d'énergie, le demandeur n'était pas 
en état de produire sa demande, qu'on lui donne un 
délai proportionné à sa cause et à ses forces. 

§ 13. DBS CONDITIOirS DE LA Dl^FENSE. 
1. 

PrihaspaU- — La demande présentée dans les 
formes indiquées ci-dessus, ayant été examinée et 
transcrite comme définitive, que le défendeur fasse 
écrire sa défense. 

La /léfense, eu égard aux diverses natures d'affai- 
res, peut être médiate ou immédiate. 

.H- 

Divers Muni. — La défense doit être immédiate, 
lorsqu'il s'agit de vacht-àlait, de bœuf, de terre, d'or, 
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de fille,de vol, de violence, d'atteinte à l'honneur, de 
dommage, d'expulsion de la caste, de crime, d'accu- 
sation de cruauté, de dépôt, de donation, de vente, 
d'achat, d'attentat à la pudeur d'une fille, de sédition, 
de consentement obtenu par intimidation et autres 
semblables moyens, et de faux témoignage. 

m. 

Katfàyana. — Si le défendeur, après avoir entendu 
la demande, sollicite un délai polir tourftir sa défense, 
attetidu (jue les témoins et autres preuves se trou- 
veraient dans une eoîitréé èldigriée, etc., on devra, 
après avoir considéré le procès et leis ressources diidit 
défendeur, lui accorder un jour, s'il s'est écoidé un 
an ; s'il s'en est écoulé sit, trois jours ; s'il s'en est 
écdtilé doti^e, se^t jours ; s'il s'en est écoulé vingt, 
douze ou quinze jours ; s'il s'en est écoulé trente, un 
mois ; et, s'il s'en est écoulé plus dé trente, un mois 
et demi. 

Déplus, s'il s'agit d'un idiot, d'un fou, d'un malade, 
d'un étranger, ou bien d'une Contestation dont l'ob- 
jet serait inconnu, il convient d'accorder un an. 

Si l'objet servant de base à la contestation ou les 
témoins se trouvaient dans un pays lointain, qu'on 
accorde le délai nécessaire à l'arrivée de l'objet ou 
des témoins susceptibles d'être mandés. 

Que le roi faSse fournir la défense, eh sé con- 
formant, sans violer la justice, aui Coutumes locales 
pratiquées de temps immémorial. 

§ 14. DE LA DÉFENSE. 

I. 

Divers Muni. — La défense doit pouvoir contredire 
en entier la demande du demandeur, être de nature 
à faire rejeter le procès , ne donner lieu à aucun 
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doute, être parfaitement concluante, facilement com- 
prise et n'avoir pas trop d'étendue. 
TcMe est la défense à fournir par le défendeur. 



IL 

ISarada. — Cette défense est de quatre sortes : Ça- 
tiyotara, Mitiyotara, Raranotara et Purvaniayotara. 

III. 

Divers Muni. — Celle diteÇatiyotara consiste à tenir 
pour vrai ce qu'a dit le demandeur ; 

Celle dite Mitiyotara, à repousser, comme mal fon- 
dée, la réclamation du demandeur; 

Celle dite Raranotara, à déduire les motifs qui 
doivent faire rejeter la réclamation du demandeur 
après l'avoir admise ; 

Et celle dite Purvaniayotara^ à exposer que déjà, à 
l'occasion de la mênie affaire, on aurait, devant le 
Tribunal et par voie de poursuite , obtenu gain de 
cause contre un tel. 

§ 15. ilTARA POLI 

(Défense inadmissible). 

I. 

Katyayana. — Utara-Poli est une défense qui con- 
trairement aux règles tracées ci-dessus, contiendrait 
des vices tels, par exemple, que la question de savoir 
si la corneille a des dents ou non, et autres inutilités ; 
ce qui*ne saurait être admis comme défense. 

La défense qui, ne pouvant ^e prêter à la preuve 
testimoniale , présenterait confondues les quatre 
sortes de défenses indiquées ci-dessus , s'appelle Çan- 
garotara , laquelle ne saurait non plus être acceptée 
comme défense. 

3 
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Mais, lôî'sque les quatre sortes de défenses se prè* 
î sentent réunies et se référant chacune à un point dif- 

' férent de la demande , bien qu'il y ait complexité , si 

• chaque partie de la défense, prise séparément, ré- 

pond à un chef de la demande, une telle défense 
ne saurait être rejetée comme donnant lieu à con- 
fusion. 

Par exemple le demandeur prétend qu'on lui doit 
dix chacras, vingt galons de nély, trente vêtements et 
quarante moutons. A quoi le défendeur répond : 
Je conviens d'avoir reçu l'argent, je le rendrai.* Je n'ai 
pas reçu le nély. J'ai pris les vêtements ; mais je les 
ai rendus. Quant aux moutons, lorsque déjà il y a eu 
contestation à ce sujet', j'ai plaidé devant le tribunal 
et obtenu gain de cause. Ainsi, ces quatre défenses, 
Çatiyotara et autres, constituant réponses, tout en 
se prêtant à la preuve testimoniale, ne sont pas sus- 
ceptibles d'être rejetées comme donnant lieu à con- 
fusion. 

Parmi ces défenses, s'il s'agit de Çatiyotara, la 
preuve à faire ne sera exigée d'aucune des parties ; 

De Mitiyotara, qu'on l'exige du demandeur ; 

E|e Karanotara , ou de Purvaniayotara , qu'on 
l'exige du défendeur. 

Lorsque les trois modes de défenses autres que le 
Çatiyotara se trouvent réunis, qu'on exige une preuve 
du demandeur et deux du défendeur. 

Quand le Karanotara et le Purvaniayotara sont 
réunis, qu'on en exige deux du défendeur. 

Quand le Mitiyotara se trouve réuni, soit au Kara- 
notara, soit au Purvaniayotara, qu'on en exige une 
de chaque partie. 

II. 

JFfarita, — Lorsque, après avoir admis le Çangaro- 
tara, on procède à l'examen des preuves, que l'on com- 
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mence par celles dont Tobjet est le plus important ou 
par celles qui ofFrent le plus d'avantage. 

Exemple : Le demandeur, après avoir saisi la vache 
par la corne, dit : cette vache a disparu de chez moi, 
à telle époque, et voici que je la retrouve chez un tel. 
A quoi, le défendeur : ce qu'il vient de dire est faux ; 
bien avant l'époque où il prétend que la vache a dis- 
paru de chez lui, elle se trouvait chez moi, et même 
elle y est née. 

Dans ce cas , quoique le Mitaé et le Rarana soient 
réunis,; le Karana l'emportant, qu'on s'arrête à la 
défense Raranotara, eu égard à son importance. 

De même, on doit commencer toujours par exami- 
ner la preuve dont l'objet est le plus important ou 
celle qui offre le plus d'avantage. 

Si le défendeur laisse écoider le délai fixé pour ré- 
pondre à la demande, sans le faire, que le roi le dé- ^ 
termine à répondre, en ayant recours aux quatre ex- 
pédients Sama (conciliation), Dana (réparation), Béda 
(discrimination) et Tanda (répression). 

in. 

Facichta. — Si, malgré ces expédients, le défendeur 
laisse écouler ^ept jours sans répondre, qu'il suc- 
. combe et soit puni. 

IV. 

Yadjnavaltya, — Que le défendeur ne présente pas 
de demande reconventionnelle contre le demandeur, 
sans avoir fait décider le procès intenté contre lui 
par q^ dernier. 

Dans les procès ayant pour cause une sédition, un 
crime, des injures, des voies de fait, etc. , le demandeur, 
s'il est coupable, peut devenir l'objet d'une contre- 
plainte. 

Qu'on n'intente pas de procès à celui qu'un tiers 
poursuit déjà. 
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§ IG. DES DEMANDEURS WON BE€£VA3n.E&. 

Và'ers Muni. — Celui qui abandonne la demande 
qu'il a déjà faite au tribunal et en introduit une nou- 
velle ; qui, après avoir fait accueillir sa demande» y 
renonce ; qui, ayant intenté un procès^ déclare ne 
ravoir pas fait ; qui se contredit ; qui change la 
demande primitive mise par écrit ; qui ajoute ou 
retranche à la déclaraticm qu'il a déjà fait écrire ;. de 
plus^ qui s'attaque aux 'conseillers et aux témoins; 
qui refuse de se présenter devant le Tribunal, mal- 
gré les trois sommations j^qui refuse de parler, bien 
qu'interpellé ; qui cherche par des prétextes étran- 
gers à gagner du temps ; qui menace ou Eut menacer 
le défendeur ou lui fait prendre le change; qui pré- 
tend n'avoir pas de témoins, après avoir dit le con- 
traire^ ceux enfin qui commettront tout autre faute 
semblable^ deviendront des demandeurs non receva- 
bles et devront, en outre, être pu^is selon leurs 
fautes. 

Si les fautes énoncées ci-dessus doivent être attri- 
buées à la colère, les coupables seront renvoyés de 
leur demande actuellement en instance. 

Dans toutes les afiFaires réelles, sf les parties se 
sont trompées de mots, elle deviennent seulement 
punissables ; elles ne sauraient être déboutées de 
leur demande. 

§ 17. DE Là T>m;tTVE. 

Frihaspati. — Que celui désigné par les conseillers 
qui ont entendu la demande et la défense, comme 
devant faire preuve, exhibe les titres et autres preuves 
positives. 

Si ces preuves n'existent point, qu'il se soumette 
aux serments prescrits par lesdits conseillers. 
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§ 18. UV TITRE. 
L 

Facichta, — Le titre, établi d'après le» règles indf-^ 
quées plus haut, est de deux espèces : le titre éma- 
nant du souverain et celui contorme aux usages du 
pays. 

.IL 

Divers Muni. — Le titre émanant du souverain 
est de six sortes : Çacanam, Vétipatiram, Akinaé- 
patiram, Arikaépatiram, Nibaudapatiram et Arulpuri- 
patirain, 

Çaçanam ; c'est le titre que le souverain, en con- 
cédant une terre, délivre au concessionnaire, sur 
luie feuille de cuivre ou sur une tablette, au su 
des brahmanes de distinction, des fonctionnaires;: 
des pères de famille des diverses autres castes , . 
du comptable , de l'ambassadeur , du médecin et 
de tous autres comprenant les Mlékchu jusqu'aux 
Tchandàla , afin que personne ne pmsse con- 
tester le droit du concessionnaire à la propriété 
de la terre concédée ; titre dans lequel , après avoir 
fait écrire par le greffier du conseil souverain , de 
manière à ce que le sens des phrases soit complet , 
qu'il n'y ait pas de mots omis et qiie le sujet, leTerbe 
et le complément se distinguent, d'abord, Finvoca-^ 
tion suivante: « Puissiez- vous obtenir la grâce de 
Tirumal incamé en Varaha-Murti, dont la défense- 
a soutenu la terre ; » puis, les exploits, les vertus, etc., 
de son bisaïeul y de son aïeul et de son père, s'y faisant 
désigner lui-même comme l'héritier mâle de la qua- 
trième génération ; et après y avoir fait mentionner 
les abornements de la terre, du village, etc., objet de la 
concession, l'année, le mois, la quinzaine, le jour, la 
caste, etc., de celui qui accepte la donation; la contrée,. 
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le village, le lieu; que le don est fait à un tel, fils d'un 
tel, par lui, afin que le bienfait en retourne à son père, 
à sa mère et à lui ; le souhait que tous les rois à venir. 
y accordent protection, sans qu'ils puissent s'en em- 
parer ou y porter obstacle ; que Ton peut en jouir de 
génération en génération, tant que dureront le soleil 
et la lune ; que le donateur et le protecteur séjourne- 
ront dans le ciel soixante mille ans ; que le spoliateur 
sera précipité dans Tenfer qù il demeurera le même 
nombre d'années ; il y a écrit, de sa propre main : 
« une telle portion de terre située en tel lieu, a été, 
de mon consentement, donnée, par moi, à un tel )î et 
y a fait consigner le nom du greffier et apposer le 
sceau royal. 

Vétipatiram ; c'est le titre où se trouvent consi- 
gnés la réclamation du demandeur, la réponse du 
défendeur, l'examen de l'une et de l'autre, les titres 
et autres preuves, l'examen de ces preuves, l'audition 
des témoins, le texte de la loi, l'adhésion et la signa- 
ture du chef de la justice, des conseillers, des membres 
de la caste, du roi, etc., et que Ton remet, scellé du 
sceau royal, à la partie qui a obtenu gain de cause. 

m. 

Katyayana, — En outre, l'acte constatant les faits 
relatifs à la non recevabilité du demandeur occasion- 
née, soit par son refus de comparaître pour diriger 
son affaire ; ou par tout autre cause, et que l'on remet 
au défendeur, revêtu du sceau royal .et d'autres for- 
malités, s'appelle aussi Vétipatiram. 

IV. 

Vacichta, — Akinaépatiram ; c'est Tordre donné 
par écrit aux ministres, aux fonctionnaires, aux gar- 
diens publics et autres, d'exécuter telle chose* 

Arikaépatiram ; c'est l'acte par lequeji on informe 
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d'atïaires, les coopéraleurs d ua sacrifice religienx^ 
les Prohita, les Atcbaria.et auti'es personnes de consi- 
dération. 

V. 

Yadjnavalkya. — Nibandapatiram ; c'est le titre 
que l'on délivre, après y avoir écrit qu'en vertu d'une 
décision du souverain, les commerçants et autres sont 
tenus de payer, soit pour les dieux, soit pour les 
brahmanes» une contribution mensuelle ou annu«lle^ 
de.... 

VI. 

VrihaspalL — Arulpuripatiram ; c'est le titre que 
le souverain délivre pour attester la concession d'un 
village, etc., faite par lui à un individu dont il a admiré 
et loué les services, la bravoure, etc. 

VII. 

Divers Muni. — Les titres conformes, aux usages du 
pays sont de plusieurs sortes, tels que le titre auto- 
graphe, etc. 

Ils doivent faire connaître l'année, le mois, la quin- 
zaine, le jour, la caste, la lignée, le nom, le père et 
autres parents de celui qui adonné et de celui qui a, 
emprunté , la description de l'objet , ses dimensions, 
les intérêts convenus entre les deux parties , les noms^ 
des témoins; le nantissement; la donation ; les usages 
locaux , la durée du contrat , la dynastie du roi ré- 
gnant, le domicile, la résidence et autres circons- 
tances. 

Enjce qui concerne ces indications, s'il s'agit de 
dettes, etc., après toutes les mentions spécialement 
requises, le débiteur écrira de sa main : «Ceci m'agrée à 
moi, fils d'un tel, » et signera son nom. Deux ou lui 
plus grand nombre de témoins, suivant l'usage du 
pays , écriront , chacun de sou. écriture ordinaire : 



( 40) 
« Moi, nommé un tel, fils d'un tel, je suis témoin de 
telle convention.» Enfin, le rédacteur écrira : «Ceci fut 
dressé •par moi, nommé un tel, rédacteur appefê par 
les parties. » 

Si le témoin ne sait pas écrire qu'un autre témoin 
écrive a sa place. 

VIII. 

Kaivayana. — Le titre autographe est celui que le 
débiteur écrit de sa propre main et sans témoins. 

Opupatiram; c'est le titre écrit par le créancier et 
auquel acquiesce le débiteur. 

IX. 

Narada. — Itupatiram; c'est le titre qui est sous- 
crit au moment où le prêteur remet son argent, après 
avoir accepté pour gage le meuble ou l'immeuble 
d'autrui sous la condition de le conserver ou d'en 
user. 



Vrihaspati. — Todaritupatiram; c'est le titre par le- 
quel le préteur accepte, pour la somme déjà prêtée, 
un nouveau gage, après avoir remis celui précédem- 
ment nanti. 

Vilaépatiram, c'est le titre constatant la vente d'un 
bien immeuble, tel que maison, champ, etc., ou de 
tout autre objet, moyennant un prix raisonnable. 

XI. 

Katyayana. — Nilaémaépatiram ; c'est le titre qiie 
Ton dresse pour servir à la reconnaissance d'un«^droit 
quelconque étabK au profit des savants, des individus 
appartenant aux dix-huit castes, des membres de cor- 
porations, des habitants de la ville, etc. 

Cerkaépitaram ; c'est le titre destiné à bien faire 
connaître, au besoin, les bons antécédents de per- 



(41 ) . 

sonnes de distinction, afin de détruire les calomnies 
auxquelles elles pourraient se trouver exposées. 

Pariçutapatiram ; c'est le titre passé devant témoins 
en faveur d'individus réhabilités, ayant été 2d)sous 
par les hommes. 

Vibhagapatiram ; c'est le titre que les cohéritiers 
se souscrivent nuit^iellement, pour constater qu'ils 
ont, d'un commun accord, partagé entre eux. 

xn. 

FrihaspaU. — Danapatiram ; c'est le titre souscrit 
par celui qui fait la donation d'une terre, en men- 
tionnant qu'on en jouira tant que dureront le soleil 
et la lune, sans trouble ni éviction. 

Çammadapatiram ; c'est le titre oue, dans un but 
de charité, les habitants ou les chefs soit d'une ville 
ou d'un village, souscrivent d'un commun accord et 
sans qu'il puisse q» résulter préjudice pour le roi. 

Adima^atiram ; c'est le titre que l'on souscrit pour 
mettre fin à son malheur, en disant: «Je suis votre es- 
clave^ je vous servirai, » lorsque, manquant de vête- 
ments, d'aliments et vaincu par ia souffrance, <m est 
près d'entrer dans une mauvaise voie. 

Kadanpatiram ; c'est le titre que celui qui a con- 
tracté une dette, souscrit ou fait souscrire, après avoir 
établi le taux de l'intérêt et qui est remis au créan- 
cier, pour s'en souvenir. 

xm. 

Katyayana. — Ellaépaliram; c'est le titre que l'on 
dresse pour constater la conclusion d'un procès rela- 
tif à des limites. 

Vicitipatiram : c'est l'acte souscrit dans le cas où le 
titre qui devait être lacéré, par suite de l'acquittement 
de la dette, ne l'aurait pas été, parce qu'il se serait 
troiTvé dans une contrée éloignée ou adiré. 
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Patupatiram ; c'est le titre que le créancier souscrit 
pour constater Fà-compte payé par le débiteur. 

Les titres ci-dessus mentionnés, auxquels partici- 
pent le créancier, le débiteur, les deux témoins et le: 
rédacteur, sont qualifiés de Pandjarudam^ 

§ 19. DES AVANTAGES DU TITRE. 

Marisi. — Lorsqu'il s'agit de vente, de nantisse^ 
ment, de donation, de partage et de prêt, etc., se rap- 
portant à un immeuble, c'est par le titre que l'on 
obtient gain de cause ou que l'on perd son procès. 

§ 20. DU RENOUVELLEMENT DU TITRE. 

Dwers Muni. — Si le titre se trouve dans une con- 
trée éloignée, ou est d'une écriture que Ton ne peut 
déchiffrer qu'avec peine, ou a été adiré, dérobé,^ 
rompu, froissé, mis en deux morceaux, brûlé, rendu 
illisible soit par des taches ou par la sueur, criblé, 
usé de vétusté, ou bien, se trouvant dans un pays- 
éloigné, ne peut être représenté, malgré le délai ac- 
cordé à cet effet ; dans tous ces cas, le titre peut être^ 
renouvelé. 

§ 21. DE LA. VÉRIFICATION DU TITRE. 
L 

Katyayana. — ; Lorsque le roi, après avoir appelé 
la cause, procède à l'examen du titre, qu'il accepte 
comme preuves les titres passés dans les formes spé- 
cialement requises et ceux pouvant se rapporter aux 
cas de l'affaire actuellement pendante. 

IL 

Dwers Muni, — Les titres émanés du souverain et 
ceux conformes aux ujsages du pays, dont les men- 
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tions ne seraient pas conformes à celles indiquées ci- 
dessus ; le titre obtenu par la force, par un sentiment 
de convoitise, par l'intimidation dans un état d'exal- 
tation ou par dol, ou dont les lettres finales des mots 
se trouveraient déplacées ou posées de manière à ne 
pas éclaircir le sens; le titre donnant lieu à des doutes, 
ou contenant des fautes grammaticales; celui consenti 
par un individu qui ne serait pas le propriétaire ; le 
titre dont l'écriture ressemblerait à des griffes de cor- 
beau; celui trouvé propre quoique déjà ancien, ou 
sale quoique récent ; le titre dont l'écriture serait en 
partie lisible et en partie effacée ; celui souscrit par un 
homme qui, près d'expirer, aurait déjà perau ses 
sens, par un mineur, par une personne intimidée ou 
torturée, ou accablée de chagrins, ou engagée dans un 
procès, ou aliénée d'esprit ; celui consenti par une 
femme ou par un individu sans qualité ; de tous ces 
titres aucun ne peut servir de fondement pour faire 
triompher une cause, 

m. 

Katjrajrana. — Si le témoin qui a signé à l'acte, est 
im homme méprisé ou coupable de mauvaises actions, 
si le créancier, le débiteur et le rédacteur le sont 
aussi , cet acte ne peut servir de fondement au pro- 
cès. 

Que le rédacteur qui déclare avoir rédigé l'acte ne 
Tait pas fait, que les témoins n'y aient pas assisté : de 
telles circonstances et autres semblables, si elles sont 
ignorées des conseillers, doivent leur être révélées par 
le demandeur. 

Si le défendeur auquel les conseillers ont fait con- 
naître les griefs ainsi allégués par le demandeur^ par- 
vient à les démentir, ce dernier devra être condamné 
à l'amende et renvoyé de l'affaire. 

« Cette signature n'est pas la mienne , cet acte 
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n'a pas été consenti par moi » ; si, en disant cela, on^ 
faisait naître des soupçons, ils devront être éclaircis > 
à l'aide des téinoins et du rédacteur mentionnés à. 
l'acte. 

IV. 

Hariia. — S^il s'agit d'un titre autographe, qu'on 
rende la décision ,^ en comparant l'écriture de ce titre 
avec celle d'un autre titre souscrit par la même per- 
sonne, en considérant la profession, les relations, le- 
caractère et Tétat de fortune ,. en recourant enfin à 
d'autres semblables expédients. 

TSarada. — La signature du débiteur est plus vala- 
ble que la déposition de témoins qui n'ont pas signé 
à l'acte. 

VI. 

Katyajana. — Si le créancier, le débiteur, les té- 
moins et le rédacteur sont tous morts, que Ton rende 
la décision en s'en rapportamt à leur signature. 

De même, la décision aura lieu d'après le seing du 
roi accompagné de son sceau, lorsqu'il s'agira de 
Radja-çaçana et dé Vétipatiram. 

VII. 

Smriti-Aniara. — Peut servir de preuve le titre en 
vertu duquel on aura, pendant vingt ans et sans 
trouble, joui d'une terre, à la vue du propriétaire 
âgé de plus de seize ans, adulte et capable, airtsi que 
l'Ellaépatiram possédé de la même manière. 

Le titre de créance avec garantie n'en est pas 
moins valable, quoique les témoins et autres qui y 
ont signé, soient tous morts et que la jouissance soit 
de peu de durée. 
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VIII. 

Narada. — Le titre de créance san^ garantie peut 
servir de preuve, même après le décès des témoins, 
pourvu que le créancier ait reçu quelque à-compte, 
présenté son titre à des intervalles rapprochés, ré- 
clamé le payement et fait ressouvenir le débiteur. 

IX. 

Divers Muni, — Lorsqu^il s'élève des doutes sur 
un titre souscrit sous un pi^te-nom, ou surpris par 
dol au cohéritier ou autres proches parents d'une 
femnre illettrée, d'un mineur, d'un homme affligé, 
que Ton rende la décision d'après les rapports ré- 
sultant de prêts mutuels d'argent, etc., faits anté- 
rieurement et d'après le droit, la raison et les expé- 
dients. 

Il est des hommes audacieux qui, 'instruits de« af- 
faires an temps et du pays, fabriquent un faux titre 
aussi ressemblant que l'image décevante reflétée par 
un miroir, qu'un portrait dessiné par un peintre , 
qu'un titre véritable, enfin; il est des méchants qui, 
entraînés par Fappât des richesses, embrouillent à 
dessein une affaire. Par conséquent, après avoir 
examiné de pareils titres, qu'on les apprécie tels 
qu'ils le comportent, d'après le droit, etc., et d'après 
les expédients. 

V X. 

Pradjapati: — Lorsque, après avoir considéré la 
signature, le nom, la lignée, la caste, le caractère, etc., 
et conjecturé qu'un tel pourrait bien être la partie 
adverse, on intente une poursuite dans laquelle le 
défendeur déclare formellement n'avoir pas emprunté 
de l'argent dans la circonstance indiquée, ni s'être 
obligé d'aucune manière, et dénie la signature appo- 
se au titre ; si, malgré tous les raisonnements et 
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expédients de toutes sortes, les conseillers ne par- 
viennent pas à éclaircir leurs doutes , dans ce cas > et 
lors même que le titre daterait de plus de vingt ans, 
que l'on décide par les jugements de Dieu, etc., après 
avoir rejeté le titre. 

XL 

Katjayana, — Celui qui allègue, sans preuve, que 
le titre est faux, les témoins et le rédacteur des men- 
teurs, devra être condamné à l'amende du troisième 
degré. 

Lorsqu'il s'agit d'un immeuble, celui qui en nie 
la vente ou l'antichrèse, sans preuve à l'appui, devra 
être condamné à avoir la langue et la main coupées. 

XIL 

Pyasa, — Lorsqu'on est détenteur d'un titre appar- 
tenant à autrui, on devra expliquer le motif pour 
lequel on l'a en sa possession. 

Lorsque les titres se contredisent, celui que l'on a, 
écrit de sa propre main, celui que l'on a fait écrire 
par une main étrangère, le Radja-patiram, le Radja- 
çaçanam, doivent, s'ils ne présentent aucun vice, 
l'emporter chacun sur celui qui le précède. 

XIIL 

Çamvarta. — Le titre a plus de force que la preuve 
testimoniale. 

XIV. 

Katyayana, — Un titre ne peut être repoussé ni 
par la preuve testimoniale, ni par les jugements de 
Dieu. 

XV. 

Divers Muni, — Ne sera pas valable le titre ayant 
trente années de date et dont les intérêts égalent le 
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capital, si le créancier, d'ailleurs capable, n'a ni ré- 
clamé le payement, ni présenté le titre au débiteur 
qui, devenu riclie, se trouverait à proximité. 

Est imprescriptible, quelle qu'en soit la durée, le 
titre appartenant à un aliéné, à un idiot, à un mi- 
neur, à un individu qui craint le roi, à un homme 
qui s'est enfui de la ville, à un incapable, à celui 
qui est en proie à une frayeur. 

§ 22. DE LA POSSESSION. 



Narada. — Lorsque le roi, après avoir écouté la 
défense, procède à l'examen des preuves, qu'il ad- 
mette comme preuve, la possession de longue durée 
pratiquée au su des Samanta. 

n. 

Katyayana. — Être propriétaires de maisons, de 
terres à culture, etc., attenant entre elles des quatre 
côtés, c'est ce qui constitue les Samanta ou proprié- 
taires de biens contigus. 

m. 

ISarada, — Lorsqu'il s'agit de maisons, de terres 
à culture, etc., que l'on rende la décision d'après les 
propriétaires de biens contigus les plus voisins. 

IV. 

Katyayana. — S'il s'élève des doutes concernant 
un chemin, une plaine , une entrée principale, un 
cours d'eau, etc., la possession est ce qu'il y a de 
plus important, et c'est en raison de la possession que 
l'on doit décider, dans ces cas. 
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y. 

Narada. —Lorsqu'il s'agit d'immeubk, ni le titre ni 
la preuve testioKHiiale ne valent^ s il n'y a possession. 

VI. 

Frihaspati. — Au sujet d'un titre comprenant un 
village, une terre à culture, un potager, tout est 
censé avoir été possédé, bien qu'une partie seule 
Fait été. 

VIL 

Yadjnamlkya — Lorsqu'il s'agit de décider en 
justice un procès ayant pour objet, une terre ou tout 
autre immeuble occupé pendant vingt ans et sans 
cattôe par un étranger, le propriétaire le sachant et 
n'y ayant fait aucune réclamation , dans ce cas, la 
force seulement des droits résultant du titre diminue 
et la terre ou tout autre bien, ainsi que les fruits qui 
en ont été recueillis^ retournent au propriétaire. 

Si des biens meubles, tels qu'une somme d'ar- 
gent, etc., avaient été possédés de la manière indi- 
quée ci-dessus, pendant dix ans, ils feraient égale- 
ment retour au propriétaire. 

vm. 

Divers Muni. — Si le propriétaire avait eu des 
motifs pour être resté sans faire de réclamation, au- 
cun obstacle ne doit s'opposer à ce qu'il se mette en 
possession de l'objet, quel qu'il soit et quelque soit 
le temps pendant lequel on en aurait joui. 

Le titre qui n'aurait pas perdu de sa valeur par les 
causes ci-dessus énoncées, le titre .auquel s'ajoute 
une possession légitime , les témoins , telles sont les 
preuves, lorsqu'il s'agit de maison, de terre à cul- 
ture, etc. 
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IX. 

Pitamaha, — Les conditions de la possession sont 
au nombre de cinq : être fondée en droit, de longue 
durée, continue, n'avoir pas donné lieu à réclama- 
tion, etc., et avoir été exercée en présence de la 
partie adverse. 



Narada, — L'agamam ou droit de propriété com- 
prend les six sortes de possession légitime ci-après : 
celle d'un héritage que l'on tiendrait de son père, 
celle d'un trésor que l'on aurait découvert, celle d'un 
bien dont on serait devenu possesseur, soit par do- 
nation, soit à prix d'argent, soit par droit de conquête, 
soit du chef de sa femme, soit en héritant d'un co- 
héritier mort sans postérité. 

XI. 

VrihaspatL — La possession de longue durée est 
celle qui n'est pas moindre de trente ans. 

On appelle Pilrudakala une période de trente- 
cinq ans. 

xn. 

Divers Muni. — Lorsque, dans un procès ayant 
pour objet une terre, etc., un individu allègue, comme 
preuve, la possession, et que cette possession date 
d'une époque comprise dani la période de trois Puru- 
dakala, soit cent cinq ans, cette possession devra être 
considérée comme impliquant le droit de propriété 
dont il a été fait mention ci-dessus. 

Que l'on prouve la propriété, soit par titre, soit 
par témoins. 

Si la possession remonte à une époque antérieure 
à la période de cent cinq ans, elle devra être admise 

' 4 
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fcotrtme preuve, lors .même qu'elle ne serait point fon- 
dée sur la propriété. 

Mais, si des doutés s'élèvent par suite de l'absence 
du droit de propriété et d'autres circonstances con- 
traires aux conditions "de possession, il pourra être 
procédé à la vérification du droit de propriété. 

La seule possession qui puisse servir de preuve est» 
celle fondée sur la propriété. La possession doit avofr 
pour base la propriété. 

La propriété, c'est la racine,- et la possession, les 
branches; or, sans racine, il n'y a point de branches. 

La possession qui n'aurait pas pour base Tune des 
cinq conditions indiquées ci'-dessus ne peut être ad- 
mise comme preuve, 

xm. 

ISarada. — Celui qui laissé de côté la propriété et 
n'allègue que la possession, se rend voleur. 

Celui qui allègue la possession sans titre, doit, en 
ce qui touche la propriété relative à une donation, etc., 
et la possession fondée sur une jouissance de longue 
durée, etc.,faire entendre comme témoins les hommes 
qui labourent la terre, ceux reconnus chefs de vil* 
lage de génération en génération, et les propriétaires 
des biens-fonds contigus. 

N'appartiendra pas aux possesseurs,^ quelle que 
soit la durée pendant laquelle ils en auraient jour, 
ce qui a été remis pour être délivré à un tiers, ce qui 
a été dérobé, ce qui a été déposé pour être conservé, 
le village, la terre à culture, le jardin, possédés avec 
l'appui du souverain, ou par toute autre caase de 
violence, ce qui a été emprunté, ce qdii a été possédé 
à l'insu du propriétaire. 

XIV. 

Çamvatta. — La possession , fât-elle de longue 
durée,,, ne peut servir de cause pour profiter d'une 
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(erre (Jue le souverain, dans sa colère, ou par con- 
voitise, ou par violence, aurait ravie au propriétaire, 
pour en gratifier quelqu'un, ni de celle donnée par 
un méchant. 

XV. 

Frihaspati. — Si la possession est contraire au 
titre^ elle ne sera point valable, bien que la durée en 
soit de trois périodes de trente-cinq ans ou de cent 
cinq ans. 

XVI. 

Divers Muni. — Pour obtenir gain de cause, dans 
les contestations judiciaires, T héritier mâle de la pre- 
mière génération doit prouver la propriété, l'héritier 
riiâle de la seconde et de la troisième génération, là 
propriété et la possession, l'héritier mâle de la qua- 
trième génération, une posseçsioiï continué et de^ 
longue durée. 

§ 23. DlSPOSlflOl^S CÔNCERNAltr LES TÉMOINS. 

Divers Muni. — Devient témoin celui qui voit ou 
entend l'affaire d'autrui. 

Pour devenir témoin, il faut être distingué par sa 
naissance, par sa profession, par sa fortune, avoir une 
bonne conduite, un cœur pur , être irréprochable, 
prudent, avoir de la famille, des enfants, ^e l'indé- 
pendance, être intelligent, juste et véridique, inac- 
cessible à la cupidité, à la haine, à la jalousie. On 
peut en admettre de trois à onze. 

§ 24. DES INDIVIDUS QUI PEUVENT ÊTRE ADMIS A DÉPOSER 
COMME TÉMOINS LES UNS POUR LES AUPRES. 

I. 

Narada. — Peuvent témoigner, s'ils réunissent les 
conditions spécifiées cî-dessus, lés brahmanes et les' 
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membi;es des autres classes entre eux, de même, les 
individus de la caste desanuloman, etc., ceux ap- 
partenant aux diverses autres castes, les membres 
de corporations, les militaires, et les femmes entre 
elles. 

IL 

Yadjnavalkya. — Ou bien encore, tous peuvent 
témoigner les uns pour les autres. 

§ 25. DES PBRSONNES INCAPABLES d'ÊTRE TÉMOINS. 

Divers Muni. — Ne peuvent être témoins les cinq 
personnes dénommées ci-après : le srotriya, le voleur 
de profession , l'individu qui vient déposer de pror 
prio motu , celui dont la parole n'a faucune consis- 
tance, et le mritantra ou témoin d'un demandeur dé- 
cédé. 

Non plus , le brahmatchari , le vanaprastha , le 
sannyasi, l'homme qui se livre à une oeuvre défendue 
par les castra, celui qui a manqué aux observances , 
tous individus écartés par les textes de lois. 

Non plus , le roi , les autorités protectrices du 
royaume , de la ville , de la commune ,, les agents du 
roi, tous individus chargés de vaquer à diverses sortes 
d'affaires. 

Non plus, rfaomme colère, celui qui se livre à de 
mauvaises actions, celui qui se fait haïr par sa grande 
cruauté, etc. , celui coupable d'une faute irrémissible, 
Tempoisonneur, l'incendiaire , celui qui a des rela- 
tions avec les ennemis, celui qui commet des vio- 
lences, le calomniateur, celui qui plaide contre son 
père , celui convaincu d'avoir déjà porté faux témoi- 
gnage , tous individus disposés à commettre des vio- 
lences et autres crimes. 

Non plus, les orfèvres et autres artisans, les dan- 
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seurs, les louangeurs, les chanteurs, celui qui prostitue 
sa femme pour vivre, celui qui vend du callou, celui 
qui se vend lui-même, le brahmane qui débite des 
drogues vénéneuses, du poison, du riz bouilli, des 
galettes et autres menus gâteaux, du vin, du lait, du 
beurre, de la mantègue, et qui vit en prêtant à l'in- 
térêt, tous individus possédés de Tappât du gain. 

Non plus, celui qui contrevient aux observances,^ 
celui qui a été exclu de sa caste, celui qui s'emploie 
auprès d'un individu d'une caste inférieure à la 
tienne, celui qui se livre au commerce maritime, celui 
qui se déplace perpétuellement, celui qui n'a pas de 
résidence, une femme, un mineur, im vieillard dans 
l'enfance, un nécessiteux, l'homme tourmenté par 
une maladie, par la faim, par la soif, par la passion 
de l'amour, par la fatigue, l'homme surexcité par 
l'ivresse du vin, par les trois maux, par la paralysie, 
par la possession du démon , un lépreux, un aveugle, 
un sourd, un libertin, un menteur, un homme afHigé, 
un huilier, un homme de basse condition , tous in- 
dividus ayant un esprit borné et autres défauts carac- 
téristiques. 

Non plus, rhoiâme intéressé dans le procès en li- 
tige, celui qui vit aux dépens des parties, celui qui 
est à leur service, celui qui est dirigé par elles, celui 
qui veille à leurs affaires, celui qui en est le parent, 
le domestique, la caution, l'esclave, celui qui use de 
leurs ustensiles, de leurs aliments, celui qui leur prête 
assistance, celui qui leur est favorable, leurs ascea- 
dants, leurs collatéraux, celui qui est né dans la même 
Êimilje, le cohéritier, l'oncle maternel, les enfants de 
cet oncle, le beau -père, le beau-frère, le fils de la 
sœur, l'atcharia, le prohita du village , tous individus 
ayant des motifs cfe récusation qui leur sont per- 
sonnels. 
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^ 26. DES PARTICULARITÉS COKÇERNANT LES TP^ÏOIDJS, 

I. 

Pradjapati — On distingue deux sortes de témoins ; 
les témoins constitués et ceux qui n'ont pas besoin de 
l'avoir été. 

II. 

Narada. — Les témoins constitués sont au nombre 
de cinq : likhita , smarita , yadrtchhika , gudha et^ 
ùttara. ' 

III. 

Vrihaspati, — Likhita, c'est le témoin qui a signé 
à Tacte en mentionnant sa paste, son nom, son dor 
micile ; smarita , qui a été appelé et pris à témoin; 
yadrtchhika , qui n'ayant pas été appelé est venu 
de lui-même, pendant que l'affaire se traitait et a été 
constitué témoin; gudha, qui se tenant à l'écart, aurait 
entendu parler de la dette, etc.; uttara, à qui un ior 
dividu, sur le point d'entreprendre un voyage ou à 
l'approche de la mort, aurait communiqué une affaire 
dont il aurait été témoin . 

Ces cinq sortes d'individus peuvent être témoins, 
en toute espèce de matières, soit de dette, etc. 

ly. 

* Narada, — Les témoins qui n'ont pas besoin d'à* 
voir été constitués, sont au nombre de six ; les gramya, 
le pradhvivakha, Je radja, Tathikrta, le kulya et Fub- 
Iiâyanumata. 

y. 

Frihaspati, — N'ont pas besoin d'avoir été cons- 
tués témoins, 



titués témoins, 
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Les gramya ou habitants de la commune, lors^- 
qu'il s agit d'assassinat, de vol, etc., commis dans les 
Jimites de la commune. 

Le pradhvivaka ou chef de la justice, dans le nouvel 
examen de la cause fait par une juridiction supérieure 
à la sienne. 

Le radja ou le roi, en cas qu'il s'agirait de décla- 
rations à lui faites parles deux parties. 

L'athikrta qui aurait été initié, pendant que l'affaire 
se traitait et de confiance, par les parties, à tous leurs 
intérêts. ', ^ 

Le kulya, oui étant homme de bien et possédant 
la confiance des parties, se trouverait en être le pa- 
rent. Il peut témoigner aussi pour dette et pour par- 
tage de tiens. 

L'ubhayanumata, qui, instruit dans la loi, serait 
agréé par les parties ; celui-là seul peut témoigner 
pour dette, etc. 

VI. 

Yadjnayalkya, — S'il ne se trouve pas de témoins 
réunissant les conditions mentionnées ci-dessus, tou^ 
indistinctement peuvent être admis à témoigner, en' 
matière de dettes, etc., de crimes, d'injures, de voies 
de fait, d'attentats à la pudeur et de vols. 

§. 27. DES CAUSES DE RECUSATION A PRODUIRE CONTRE LES 
TÉMOINS. 

I. 

Vrïhaspali. — Que le défendeur fasse immédiate- 
ment connaître les motifs secrets de récusation, tel? 
que l'inimitié, etc., quil peut avoir à opposer au:^ 
témoins du demandeur. 
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IL 

Kaiyayana. — Que les reproches apparents soient 
déclarés par les conseillers eux-mêmes. 

III. 

VrihaspatL — Après que les motifs apparents de 
récusation produits contre les témoins ont été exa- 
minés et tandis que Ton commence à juger TafiEaire , 
si le demandeur veut discuter les reproches faits aux 
témoins, que le roi y 'passe outre et ordonne de pro- 
noncer le jugement, 

IV. 

Kaiyayana. — Celui qui insulterait un témoin 
irréprochable, ou ne justifierait pas le reproche qu'il 
aurait allégué, devra être condamné à l'amende du 
premier degré. Qu'on ne présente pas, comme motife 
de récusation, le manque de vertus domestiques et 
autres défauts de caractère. 

Qu'on propose, comme cause de récusation, la 
qualité d'esclave et autres motifs de nature à empê- 
cher d'être admis comme témoin. 



Fyasa, — Si les témoins sont rejetés par suite de 
récusation, que le demandeur justifie sa demande par 
d'autres preuves. 

Le défendeur, pour soutenir le reproche qu'il au- 
rait articulé contre les témoins du demandeur, ne 
peut avoir recours à d'autres témoins ; s'il le feisait, 
ce serait dépasser les bornes. 

Si un témoin est susceptible de reproches tels, par 
exemple, que d'avoir porté, ailleurs, faux témoi- 
gnage, etc., la seule peine à lui infliger est de Iç 
renvover de la cause. 



( 57 ) 

Le demandeur qui, après avoir vu rejeter les té- 
moins qu'il a produits, ne demande, ni à faire d'autre 
preuve, ni à se soumettre aux jugements de Dieu, doit 
succomber dans sa cause et, en outre, être condamné 
à des dommagesrintéréts. 

VI. 

Vrihaspatù — Qu'on ne mette fin au procès, 
qu'après avoir vérifié les objections faites contre les 

Preuves produites dans le cours de l'instruction de 
affaire. 

§ 28. DE l'examen des témoins. 

Divers Muni. — Que le roi, après avoir exanviné et 
reconnu les défauts caractéristiques des témoins, ma- 
nifestés par des actes extérieurs, comme de vouloir 
paraître innocent, de parler très-haut sans raison, 
de faire de longs soupirs par intervalle, de gratter le 
sol avec ses pieds, d'agiter ses mains et ses vêtements, 
de quitter sa place pour aller et venir, de se lécher 
les coins de la bouche, de se mordre les lèvres, de 
changer de teint, de transpirer du front, de bredouil- 
les, et les motifs de récusation non apparents, tels que 
le manque de parole, etc., écarte de l'interrogatoire 
les hommes dangereux ayant de pamis défauts. 

§ 29. DU 3IOYEN DE FAIRE AVOUER LA VÉRITÉ AUX TEMOINS. 

Divers Muni. — Que le roi, pendant l'audience, 
s'adresse aux témoins en présence des parties et leur 
dise du ton le plus doux : «Veuillez déclarer la vé- 
rité de ce qui est à votre connaissance , relativement 
aux affaires survenues entre les deux parties. Celui 
qui dira la vérité aura pour récompense le bonheur 
dans cette vie et, dansl autre , le paradis des justes ; 



( 58 ) 
ia sublime charité , la piété , la justice ne sont rien 
autre que la vérité ; la divinité , c'est l'image de la 
vérité et l'humanité^ celle de la fausseté ; celui dont 
Fesprit persévère dans la vérité , s'égale à la divinité 
dans ce monde ; point de vertu préférable à la vérité et 
point de péché plus nuisible que le mensonge. Les 
pécheurs s'imaginent que les autres ignorent les fautes 
qu'ils commettent ; m^is les dieux, les huit y compris 
Indra , les cinq éléments , le soleil , la lune , la 
conscience et le dieu de la vertu, voient tous ceux 
qui habitent le monde ; par conséquent, le mal que 
l'on fait se dévoilera. Le faux témoin précipite dans 
Tenfer ses descendants jusqu'à la septième généra- 
tion , détruit tous les bienfaits qui ont pu honorer les 
sept générations qui l'ont précédé , s'égale à l'assassin 
d'un brahmane, à l'infanticide et au parricide, se 
prépare les vingt-huit enfers et autres lieux de souf- 
irances*les plus horribles, puis, renaissant dans le 
corps du pourceau des villes, de l'âne, du chien, de la 

Eoule d'eau, du ver. de terre , reprenant de nouveau 
L forme humaine de l'aveugle-né, du sourd de nais- 
sance, du lépreux, du muet , et devenant enfin un 
homme toujours en proie à une faim et à une soif 
ardentes, se verra condamné à demander Taumône, 
avec sa femme, chez son plus cruel ennemi. » Qu'après 
avoir ainsi fait connaître le sort terrible qui pienace 
celui qui porterait un faux témoignage, il fasse dé- 
clarer la vérité. 

§ 30. DE l'interrogatoire DEST^MOmS. 

t. 

Divers Muni. — Que le roi, ayant fait comparaîtrCt 
dans la matinée, le témoin, à l'audience, le place de 
manière qu'il ait la face tournée vers l'est ou vers le 
nord ; si c'est un brahmane, il doit lui dire : « Si vou^ 
Élites un mensonge, vous perdrez tout le mérite que 
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yous avez pu acquérir en pratiquant la vérité. » Si 
c'est unkcnatria: «Vos armes et vos véhicules ne 
vous seront d'aucune utilité. » Si c'est un vaisya : «Votre 
yache, vos grains, votre or, périront, sans vous avoir 
été profitables.)? Si c'est un sudra : «Tu iras dans le lieu 
où brûlent ceux qui ont tué un brahmane, une fille, 
un enfant, trahi leurs amis et payé d'ingratitude ; tout 
le bien que tu as pu faire depuis ta naissance jusqu'à 
ce jour, te sera compté pour rien ; le mensonge que 
tu diras au sujet d'une chèvre, tuera cinq membres 
de ta famille , au sujet d'une vache, en tuera dix , 
d'un cheval, cent , d'un homme, mille, d'une terre, 
d'un étang et autres réservoirs, d'une fille, d'un droit 
de possession, d'un droit de cohabitation, de perles et 
autres matières précieuses, ^es différentes variétés de 
pierres, tuera tous vos parents. » Leur ayant ainsi 
parlé, qu'il les exhorte à dire la vérité. 

Qu'il exhorte de même, et en le considérant comme 
un sudra, le brahmane vivant du produit de sa vache , 
de commerce, de l'intérêt de son argent, de l'exercice 
ij'un art mécanique, d'un service quelconque, du mé- 
tier de chanteur, en violant les obligations de son or- 
dre, en mangegint le pain de l'étranger. Que le barbier 
et autres soient interrogés de même. 

§ 31 . DE L)i DÉPOSITION DES TÉMOINS. 

Katyayana. — ^Une déposition de témoins doit être 
faite devant le conseil du roi, ou devant une assemblée 
de brahmanes, ou dans un temple religieux. 

Les dépositions de témoins doivent être reçues, s'il 
s'agit d'argent, (l'imna^ubles, de quadrupèdes , de bi- 

Sèdes devant le conseil du roi, et, s'il s'agit de meurtre, 
ans le temple de Siya , ou devant xme assemblée de 
brahmanes. 
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n. 

yrihaspati, — Que le témoin déclare la vérité^ 
après avoir ôté sa coifïliFe et ses chaussures, mis sa 
pagne en écharpe, tourné sa face à lest ou au nord ; 
pris dans sa main de l'or, ou de l'urine de vache, ou 
de l'herbe darbha et écouté avec attention les exhor- 
tations concernant les témoins. 

Celui qui ne dira pas la vérité subira ce que pro- 
cure le péché. 

m. 

Gautama, — Les témoins doivent être entendus 
séparément. , 

IV. 

Katyayana, — Que le roi interroge et écoute les 
témoins dont les dépositions seront exemptes de re- 
proches et faites naturellemei?t. 

En matière de dette, etc., on doit rejeter les dépo- 
sitions de témoins qui ajoutent ou retranchent à l'ob- 
jet delà réclamation, ou qui se trompent sur le domi- 
cile, l'époque, la caste, \^%^j le signalement, l'état 
de fortune, les dimensions. 

Si les témoins produits, soit par le demandeur, soit 
par le défendeur, déposent d'une manière analogue 
au procès, cette déposition sera valable. 

Lorsqu'il s'agit de fille enlevée, de vol, de crime, 
si la déposition n'affirme qu'une partie, elie doit être 
considérée comme affirmant le tout. 

V. 

Manou. — Si, dans une affaire, les dépositions des 
témoins varient , qu'on s'en tienne au dire de eeux 
formant la pluralité ; si le dire de ceux formant la 
pluralité varie, qu'on s'en tienne à celui d'hommes 
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dignes de foi ; si le dire de ces derniers varie, qu'on 
s^en tienne à celui d'hommes distingués par leur 
i^aractère. 



VI. 

Narada. — L'impossibilité d'éclaircir les doutes 
produite par les contradictions existantes entre les 
dépositions de témoins distingués par leur caractère, 
fera rejeter la preuve testimoniale. 

VIL 

yrihàspati. — Dans le cas où les titres dont il a été 
question plus haut et les dépositions des témoins fe- 
raient naître des doutes, que l'on rende la décision, 
en jugeant de l'inconnu par le connu , et, si cet expé- 
dient ne réussissait pas^ en recourant aux jugements 
de Dieu. 

VlIL 

- Dwers Muni. — Devient faux témoiti celui qui, 
n'ayant lii maladie ni autre affliction, ne voudrait pas 
déposer d'un fait, après avoir fait connaître à d'autres 
qu'il en a été témoin, ou qui refuserait de comparaître, 
ayant été cité. Si, après avoir subi la prison, etc., il 
persistait, pendant trois quinzaines, à ne vouloir dire 
ni oui ni non, il devra être condamné à payer le mon- 
tant de la dette au créancier et le dixième de la dette, 
au roi, à titre d'amende. 

IX. 

Facichia. — Celui qui n'ayant été, ni constitué, 
ni requis, ni amené par personne, se permettrait de 
nier ou d'affirmer, celui-là, non seulement devient 
pécheur et s'avilit; il devra, en outre, être puni d'une 
peine iévàre. 
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X. 

Katydyana. - — Devra être condamné à une amende 

{proportionnée et au payement de la somme due/ 
'individu qui, en matière de dette, etc., agirait ainsi 
3u'il vient d'être dit. En cas d'injures ou de profcès 
e peu d'importance, l'amende sera de [300 pana au . 
profit du roi. 

Le roi peut ^ accorder des délais convenables pour 
savoir des témoins la vérité. 

Lorsqu'il ne s'élève aucun doute, il devra être Pro- 
cédé immédiatement à l'audition des témoins. Différer 
en pareil cas/ c'est commettre vitt grand pèche dont 
l'effet sera de nuire à la bonne justice. 

Le témoin appartenant aux quatre classes, à com- 
mencer par celle des bra;hmanes,- et qui porterait faux 
témoignage, devra être condamné à une atoende de 
1,000 pana, s'il l'a fait entraîné par l'appât du' gain;' 
à l'amende du premier degré, s'il l'a fait étant pris de 
vertige ; au double de l'amende du second degré, s'il 
l'a fait par crainte ; au quadruple de Tamende du 

{)remier degré, s'il l'a fait par amitié ; au décuple de' 
a mêmeamende,s'iira fait sous l'influence de l'amour, 
au triple de la même peine, s'il l'a fait par colère ; à 
200 pana d'amende, s'il l'a fait par rgnorance ; et à 
300 pana d'amende, s'il l'a fait par enfantillage. 

XL 

Yadjna{>alkya. — De plus, si le témoin est un brah- 
mane, on doit lui infliger^ entre autres peines, les 
suivantes: le dépouiller de ses vêtements, raser sa 
maison et Texiléf du pays. 

S'il s'agit des trois autres classes, qUe Ion condamne^ 
le témoin à avoir, ou les dents brisées, ou la langue 
ou les lèvres coupées , eu égard aux circonstances 
dans lesq^ieiles ont été faites les fausses dépositimis. 
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Si plusieurs s'entendent pour porter faux témoi-^ 
gnage, qu'on leur applique individuellement les peines 
indiquées ci-dessus. 

XU. 

Manou, — Dans le cas où il s'agirait d'un témoin 
àans caractère, si dans les sept jours qui suivront sa 
déposition, il lui arrivait d'être malade ou tout autre 
malheur, sa déclaration ne pourrait servir de preuve. 

Que l'on applique aux témoins, ainsi qu il con- 
viendra, les peines qui leur sont relatives, après 
avoir bien examiné leurs défauts, leurs qualités et les 
textes déterminant la pénalité. 

xiri. 

Narada. — Celui qui, ayant conçu la pensée de 
détourner de la vérité le témoin d'un autre, commu- 
niquerait en secret avec ce témoin, ou même le su- 
bornerait, devra être puni comme un homnié vil. 

' XIV. 

Katxayana. — Si le demandeur, après avoir perdii 
àon procès, par des témoins qui étaient proches et 
qu'il a désignés, obtenait ensuite gain dé cause, 
par des témoins venus de' loin et dignes de foi, les 
premiers seront réputés faux témoins. 

XV. 

Narada. — On peut juger, sans témoins, comme 
assassin, celui qui aurait été saisi une arme à la main^ 
comme voleur, celui qui. aurait été arrêté portant 
l'instrument ditKannakol; comme ayant ébréché une 
digue, celui que l'on aurait pris tenant une pioche ; 
comme incendiaire, celui qui aurait été vu un tison 
à la main ; comme adultère, celui qui aurait été trouvé 
les mains dans les cheveux de la femme. Mais st,* ne 
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s^cn rapportant qu'aux lésions récentes et autres 
traces visibles, l'on décide qu'un individu a été blessé, 
qu'on le fasse après y avoir mûrement réfléchi. 

§ 32. DE LA PREUVE PAR JUGEMENT DE DIEU. 
I. 

Yadjnavalkya. — Lorsqu'en matière de dette, etc., 
il arrive que la décision de la cause soulève des 
doutes, soit parce qu'il n'y aurait pas de titre ou 
d'autres preuves positives, sôit parce qu'on ne pour- 
rait se livrer à aucune induction, qu'on soumette le 
défendeur aux jugements de Dieu, si le demandeur 
consent à payer les dommages-intérêts résultant de 
l'affairer. 

n. 

Fichtnu, — On doit prescrire le jugement de Dieu, 
sans astreindre le plaignant à payer les dommages-in- 
térêts résultant de la perte du procès, s'il s'agit de per- 
sonnes qui en accuseraient d'autres de lèze-majesté, 
de crime, de cruauté, de vol par association avec 
des voleurs. 

m. 

TSarada. — Mais, dans les causes de peu d'impor- 
tance, on doit prescrire le serment et autres jure- 
ments (Sapadha). 

ÎV. 

Frihaspati. — Le jugement de Dieu est de neuf 
sortes: la balance, le feu, l'eau, le poison, l'eau lus- 
trale, le riz crû, le poids bouillant, le fer rouge, 
l'image de la justice. 

Le jurement est de plusieurs sortes ; il consiste à 
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dire que l'on perdra sa véracité, sa vertu, etc., à tour 
cher sa monture, ses armes, sa vache, ses semailles, 
de l'or, les pieds d'une divinité, ceux de son père, la 
tête de son enfant, celle de son épouse ; de plus, à 
dire que tout le mérite qu'on se proposait d'acquérir 
par la fondation d'un étang, etc., sera détruit, et 
autres imprécations en usage dans le monde. 

Parmi les neuf jugements de Dieu énumérés cf- 
dessus , sont applicables , savoir : les cinq pre- 
miers, à partir de celui par la balance, aux causes 
majeures, et les quatre autres, à celles de peu d'im- 
portance. 

En matière de dette, etc., où il est question d'ar- 
gent, on reconnaît si la cause est importante ou non, 
par le montant de la somme. 

§ 33. DE LA DÉNOMINATION DES DIFFIÉRENTS POIDS DE t'oB, 
DE l'argent ÉT du CDIVRE. 

Dénomination du poids de l'or. 

' Manou, — L'atome de poussière qui nage dans le 
rayon solaire introduit par un petit trou, s'appelle 
trsarénu. 

Le poids de huit trsarénu, s'appelle ir. 

Celui de trois ir, mankadagu. 

Celui de trois mankadagu', venkadagu. 

Celui de six venkadagu, nadutayavam. 

Celui de trois nadutayavam, kundi. 

Celui de cinq kundi, mâcha. 

Le ipacha prend aussi les dénominations de karut- 
cha et de atcha. 

Le poids de $eize mâcha, s'appelle chacra. 

Celui de quatre chacra, pala qui se nomme aussi 
nichka. 

Celui de dix pala se nomme dharana. 

5 
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Dénomination du poids de l'argent. 

Le poids de deux kundi s'appelle velli-macha. 

Celui de seize velli-macha, velli-dharana qui prend 
aussi le nom de purana. 

Celui de dix velli-dharana, s'appelle pala qui se 
nomme aussi sadamana. 

Dénomination du poids du <niivi«. 

Le cuivre qui égalerait^ en poids, le quart d'un 

fala d'or, reçoit les dénominations de karudika, de 
aruda-pana et de pana. 

§ 34. DE l'attribution des jugements de dieu, d'après 

LE montant de la SOMMB. 

Katyayana. — Dans les cas où, vu l'absence des 
preuves positives, il s'agit de recourir aux jugements 
de Dieu, qu'on ramène toute espèce de valeur au 
nichka en usage dans le monde et égalant le quart 
du chacra, et qu'on prescrive les jugements de Dieu, 
en raison du montant des nicfaka. 

Le nichka, c'est le chacra ayant le poids de vingt 
kundi. 

S'il s'agit de plus de 400 nichka, c'est le jugement 
de Dieu par le poison. 

De plus de 320, celui par le feu. 

De plus de 240, celui par l'eau. 

De plus de 160, celui par la balance. 

De plus de 24, celui par l'eau lustrale spéciale. 

De plus de 6, celui par le riz cru. 

A l'homme parfait : , 

S'il s'agit de plus de 5 nichka, le jugement de Dieu 
par l'image de la justice. 

De plus de 3, celui par Teau lustrale ordinaire. 

D'un peu moins de 3, celui par les fleurs. 
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A rhomme ordinaire : 

S'il s'agit de plus de 2 nichka 1/2, le jugement de 
Dieu par l'image de la justice. 

De plus de 2, le jurement en touchant le pied de 
la divinilé et celui de son père. 

Déplus de 1 1/2, le jui'ementen touchant la tête de 
son enfant^ de sa femme et d'autres personnes. 

A l'homme vil : 

S'il s'agit de plus de 1 nichka 1/4, le jugement de 
Dieu par l'image de la justice. 

S'il s'agit de plus d'un nichka, le jurement de 
perdre le fruit résultant d'un sacrifice^ de la fonda- 
tion d'un étang, etc. 

Ayant divisé en dix parties le nichka, on doit, pour 
plus de quatre deces parties, administrer lesjurements 
eu usage dans le monde, et, pour moins de quatre, 
ceux relatifs à la caste. 

§ 35* DES SERMENTS DE CASTES. 

Manou. — Que le sudra prenne du chiendent, ou 
du sésame, ou de l'argent, ou de l'or, ou une tuile 
faite de terre glaise et dise : «Puissent tousles crimes 
ra'être imputés. » 

Le vaïsya: <c Périssent ma vache, mes crains, mon 
or, sans m'avoir profité ! » 

Le kchatria : « Périssent ma monture, mes armes, 
sans m'avoir servi ! » 

Le brahmane^ « Que le bien résultant de Taveu de 
la vérité soit perdu pour moi ! » 

* En matière de détournement de biens. 

Frihaspati. — A' l'homme parfait : 
Pour une valeur supérieure à 50 nichka, le jugement 
de Dieu par le poison. 

A 37 nichka 1/2, celui parle feu. 
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A 33 nichka, celui par Feau. 

A 25 nichka, celui par la balance. 

A plus de 20 nichka, celui par le poids bouillant» 

A plus de 1 5 nichka, celui par le riz crû. 

A plus de 7 nichka 1/2, celui par l'eau lustrale. 

A plus de 5 nichka , celui par Timage de la 
justice. 

Au prix de quatre vaches, celui par le fer rouge. 

A rliomme ordinaire : 

Pour une valeur supérieure à 25 nichka, le juge- 
ment de Dieu par le poison. 

A 19 nidika 3/4, celui par le feu. 

A 16 nichka 13 kundi et 1 ava, celui par l'e^u ; 

A 12 nichka 1/2, celui par la balance. 

A 10 nichka, celui par le poids bouillant. , 

A 7 nichka 1/2, celui parle riz crû. 

A 3 nichka 3/4, celui par Teau lustrale. 

A 2 nichka 1/2, celui par l'image de la justice; 

Au prix de 2 vaches, celui par le fer rouge. 

A l'homme viL- pour une valeur supérieure à 12 
nichka 1/2, le jugeaaent de Dieu par le poison. 

A 9 nichka 3/8, celui par le feu. 

A 8 nichka 1 kundi moins 1 ava , le jugement de 
Dieu par l'eau ; 

A 6 nichka 1/4, celui par la balance. 

A 5 nichka, celui par le poids bouillant. 

A 3 nichka 3/4, celui par le riz crû. 

A 1 nichka 7/8, celui par l'eau lustrale. 

A 1 nichka 1/4, celui par l'image de la justice. 

Au prik d'une vache, celiri par le ter rouge. 

A celui qui serait retombé dans une faute qu'il au- 
rait déjà commise, a«x coupables de lèse-majeSté, de 
crime, etc, , à ceux <jue Ton qualifie de pabi (pé- 
cheurs), etc. ^ que Ton applique les jugements de Dieu 
^lon les sojoimes, seraient-elles ijnfériçures à celles 
iiidiquées. 
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§ 36. PV JUGEMENT DE DIEU SUIVANT Lk CASTE DES 
DEMANDEURS. 

I. 

JSarada. — On doit appliquer le jugemenl de Dieu 
par la balance au brahmane , celui par le feu au 
kchatria, celui par Teau au vaisya, celui par le poi- 
son au sudra^ et à tous indistinctement celui par 
Teau histrale. 

IL 

Katyayana. — Ou bien , les jugements de Dieu 

f)€ULi vent -tous être prescrits, quelle que soit la caste k 
aquelle on appartienne, excepté celui par le poison 
qui ne saurait jamais être appliqué a^i brahmane. 

m. 

Divers Muni^ — On ne peut appliquer aux herma- 
phrodites, aux malades,, aux hommes débiles, aux 
sourds, aux aveugles, aux adolescents, aux individus, 
maltraités de coups, aux vieillards,, aux femmes, les. 
jugements de Dieu par le feu,, par l'eau et par le poi- 

SOOv 

Aux forgerons, aux lépreux,, celui par le feu. 

Aux hommes habitués à vivre dans reau,.aux asth- 
matiques, celui par Teau. 

Aux ascétiques,^ aux magiciens, aux hommes bi- 
lieux, aux phlegmatiques,. celui par le poison. 

Au3^ individus coupables d'insigne cruauté, à ceux 
qui nient le paradis,^ aux ingrats, etc., celui par Teau 
lustrale. 

Que le roi £asse appliquer ks jugements de Dieu, 
par ses propres agents, aux individus qui ont tué leur 
mère, leur père, des brahmanes, leur guru, des en- 
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fantSy des femmes, le roi, ainsi qu'aux hommes de 
caste mélahgée. 

§ 37. DU JUGEMENT DE DIEU SUIVANT LA SAISON. 

Dwers Muni. — On ne peut infliger, dans la sai- 
son froide, le jugement de Dieu par l'eau , dans la 
saison chaude celui par le feu , dans la saison plii- 
vieuse celui par le poison , dans un moment où il 
vente beaucoup celui par la balance. 

§38. DU LXEUOÙ ILDOITÊTREPaOCÉDlÉ AD JUGEMENT 
DE DIEU. 

I. 

Divers Muni. — Que le jugement de Dieu soit ap- 
pliqué à l'homme coupable d'insigne cruauté, devant 
le temple de la divinité ; à celui coupable de lèse-ma- 
jesté, devant le palais du roi; et aux hommes de 
caste vile, dans les quatre coins des rues. ^^ -^^^^ 

Que les personnes coupables de crimes autres que 
ceux indiqués ci-dessus, tels que cruauté insigne, 
etc., subissent publiquement et devant le conseil du 
roi, les jugements de Dieu par la balance, etc. 

II. 

Jugement de Dieu par la balance. 

Divers Muni. '• — Après avoir installé une balance 
ayant la forme, les dimensions et les ornements pres- 
crits, on doit d'abord faire monter le patient sur 
l'un des plateaux, et, fayarit pesé, constater son poids; 
puis l'en descendre; et, après avoir honoré l'image 
ae la justice et des autres divinités placées à l'aiguille 
et ailleurs sur la balance, avoir attaché le titre au 
front du patient, invoqué la déesse de la jus- 
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tice, et fait articuler, par le patient, ce qu*il doit dire; 
ces formalités et autres dispositions préparatoires ac- 
complies, on doit, comme on Ta déjà fait, le placer de 
nouveau sur le plateau et le peser : si le poids est égal 
ou supérieur à celui qu'on a déjà constaté, l'adver- 
saire devra être condamné à l'amende, etc. ; s'il est 
inférieur, le patient devra subir la peine, etc. 

m. 

Jugement de Dieu par le feu. 

Divers Muni. — Que dans le temple divin glorieu- 
sement honoré, le chef de la justice choisisse un en- 
droit où le sol ait été purifié et y dispose, avec de la 
bouse de vache, en commençant par l'est et finissant 
par l'ouest, neuf mandala (cercles) mesurant seize 
pouces , avec des espaces intermédiaires , ayant la 
même dimension. 

Qu'il éparpille sur tous les mandala de l'herbe 
dharba, en ayant soin d'en diriger la pointe vers 
l'est, et invoque dans les huit premiers, suivant l'ordre 
ci-après, la présence de Agni, Varuna, Vayu,. Yama, 
Indra, Kubéra, Soma, Suria» et, dans la neuvième, celle 
de tous les autres dieux. 

Que, vers le sud et non loin du premier mandala,. 
ayant apporté et allumé du feu, puis procédé à la cé- 
rémonie propitiatoire dite sandiomam, on y mette à 
chauffer, à deux reprises, un morceau de fer de huit 
pouces de long et^du poids de cinquante pala ; qu'à 
la troisième reprise, on y invoque la déesse de la jus- 
tice.* Ayant ensuite honoré cette divinité et accompli 
toutes les pratiques générales, qu'on place le patient 
dans le premier mandala, la face tournée à l'est; que, 
lui ayant alors fait rapprocher et ouvrir les mains, 
après les lui avoir fait frotter avec du nelly et mar- 
quer les callosités, s'il s'en trouvait, avec de la teinture 
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rouge ou autre, on y pose sept feuilles de* figuier 
d'Inde et fasse dessus sept tours avec da fil blanc, que 
Ton y ajoute sept feuilles deYsinni(prosopis specigera\ 
sept brins de chiendent, sept fleurs, et le mélange de 
grains, de riz coloré de safran et que Ton aura imbibé 
de lait caillé. Après avoir invoqué Agni et fait articuler, 
par le patient, tout ce que l'on doit lui faire déclarer, 
que l'on enlève le morceau de fer avec des pincettes 
et qu'on le lui mette dans les mains. Que celui-ci le 
tenant, s'avance, marchant légèrement sur le man- 
dala, à commencer par le deuxième, mais sans poser 
les pieds dans les espaces intermédiares et le dépose 
dans le neuvième. 

Si , après lui avoir fait frotter de nouveau les 
mains avec du nelly, comme auparavant, on ne voyait 
apparaître, jusqu'au soir, aucun indice, tels qu'am- 
poules, etc., il devra être reconnu innocent. 

IV. 

YadjnavaUya. — Le morceau de fer venant à échap- 
per et à tomber, qu'on le fasse reprendre, si l'on doute 
que les mains aient été brûlées ou non. 

V. 

. Jugement de Dieu par l'eafu. 

Divers Muni, — Que, sur le bord d'un lac ou tout 
autre réservoir plein d'eau et dans lequel il n'y aurait 
ni crocodile, ni poisson, ni sangsues ni goémon, ni 
herbe marine, ni vase, ni lame, on érige, dans un 
endroit où le sol serait de niveau, un torana^t un 
autre éloigné du premier de cent-cinquante coudées; 
que, dans ce lac, on fixe, à la profondeur moyenne des 
eaux, un poteau. Qu ayant retenu le patient au pied de 
ce poteau, on procède au pudja de Varuna et aux 
autres pratiques générales.' 
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Ensuite, qu'au pied de chacun des torana du ri- 
vage, on fasse se tenir un homme robuste et agile. 

L'un d'eux devra lancer trois flèches et l'autre aller 
prendre celle de ces flèches qui aurait été lancée avec 
une force moyenne et venir se remettre à sa place. 

Tandis qu'il en est ainsi, que le patient plonge au 
signal donné par le chef de la justice, en frappant 
des mains ; si, durant l'intervalle employé pour aller 
rapporter, en courant, la flèche, et se tenir auprès de 
celui qui l'a lancée et par celui-ci, pour se rendre en 
courant, au pied du premier torana, le patient con- 
tinuait à rester plongé de manière à ne laisser voir 
ni sa tête, ni aucun de ses membres, qu'on le déclare 
innocent. 

VI. 

Jugement de Dieu par le'poison. 

Divers Muni, — Dans le temple divin, le chef dç la 
justice, à jeun et pur d'esprit et de corps, doit, après 
avoir accompli, selon les règles, le piidja et autres 
cérémonies concernant la déesse de la justice, faire 
pUcerle patient, également pur d'esprit et de corps, 
la face tournée au sud, et poser sur sa tête le titre de 
la réclamation, prendre ensuite du poison provenant 
soit de la montage de l'Himalaya, soit de la corne des 
animaux ou de Vacorus calamus (Yasanabha), du 
poids de sept avam, qu'on mélangera dans trente par- 
ties de mantègue et qu'on fera manger au patient après 
avoir exorcisé. 

Si, â partir de l'instaùt où le patient aura mangé et 
jusqu'à ce qu'on ait frappé cinq cents fois des mains, 
il ne s'en suivait ni hérissement de cheveux, ni sueur 
froide, ni enflure de visage, ni changement de teint, 
ni tremblement, ni appesantissement des paupières, 
ni suffocation, ni embarras de respiration, ni cessa- 



tion de vie, il devra être reconnu innocent. Qu'alors, 
un médecin lui donne le remède nécessaire pour 
empêcher TefFet du poison et que, pendant cinq jours, 
on le soigne de manière à Ten guérir. 

Jugement de Dieu par l'eau lustrale. 

Divers Muni. — Si le patient croit en quelque 
divinité, que Ton prenne de Peau qui aura servi à 
Tablution et aux autres cérémonies de la divinité qu*il 
affectionne ; s'il reconnaît tous les dieux comme égaux, 
de Teau d'ablution de l'image du soleil ; s'il s'agit 
d'un voleur, d'un homme vivant de la profession des 
armes, de l'eau d'ablution de Durga et des autres 
terribles divinités, que l'on apporte cette eau devant 
le conseil du roi ; et, après avoir procédé à l'invoca- 
tion de la déesse de la justice et aux autres pratiques 
Îfénérales, que l'on en fasse boire trois fois autant que 
a main peut en contenir. 

Cela tait, il arrivera avant le vingt et unième jour, 
des malheurs inattendus, soit au patient, soit à ses 
enfants ou à ses parents. Ce serment peut se prêter à 
l'occasipn d'un procès de modique valeur ou de va- 
leur considérable. Si, sept jours après le jugement de 
Dieu par l'eau lustrale ordinaire, et vingt et un jours 
après celui par l'eau lustrale sacrée, il n'en résultait 
aucun malheur de la nature indiquée ci-dessus, que 
le patient soit déclaré innocent. 

VIII. 
Jugement de Dieu par le riz crû. ** 

Divers Muni. — Ayant versé de Feau d'ablution 
de l'image du soleil, dans un vase de terre, qu'on y 
mette à tremper, pendant un jour, du riz provenant 
du nelly chamba ; que le lendemain, après avoir pro- 
cédé à l'invocation de la déesse de la justice et aux 
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autres pratiques générales, on^donne trois poignées 
de ce riz au patient pur d'esprit et de corps, lequel 
devra le mâcher et le cracher sur une feuille de ma- 
ravuri ou de figuier sacré. 

Si ce riz ainsi mâché et craché se trouvait mêlé de 
sang, si les joues, la partie inférieure de la bouche 
présentaient des déchirures, le patient devra être re- 
connu coupable. 

EX. 

Jugement de. Dieu par le poids bouillant. 

Divers lituni. — Que le chef de la justice, devant 
le conseil du roi, fasse verser vingt palam de mantè- 
gue dans un vase de fer, de cuivre, ou de terre, de 
forme circulaire et mesurant seize pouces de large 
sur quatre de profondeur ; qu'au moment oii la man- 
tègne bout, on y jette un morceau d'or ou de tout 
autre métal, du poids d'un mâcha poinçonné. Puis, 
après avoir procédé à l'invocation de la déesse de la 
justice et aux autres pratiques générales, et tandis que 
la mantègue est au point où à l'aide de feuille verte, 
elle peut entrer en ébullition, que le patient en retire 
avec sa main le morceau de métal. 

Si la main présente des ampoules ou autre indice 
de brûlure, que le patient soit déclaré coupable. 

X. 

Jugement de Dieti par le fer rouge. 

Divers Muni. — Après avoir mis à chauffer un 
morceau de fer mesurant huit pouces de long sur 
quatre de large et treize d'épaisseur , puis procédé à 
l'invocation de la déesse de la justice et aux autres 
pratiques générales, et tandis que le fer est rouge au 
point de se confondre avec le feu, que le patient le 
lèche. 
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Si la langue ne présente ni brûlure, ni autre lésion^ 
que le patient soit reconnu innocent. 

XL 

Jugement de Dieu par Timage de la justice. 

Pitamaha. — Que Ton fiasse fabriquer en argent 
rimage de la justice et en plomb ou enfer ou en tout 
autre métal de cette espèce, celle de l'injustice. 

Ou bien, que Ton peigne sur une toile ou sur une 
feuille Fimage de la justice en blanc et celle de l'in- 
justice en noir. Après avoir placé ces deux images 
dans des boules de terre ou de bouse de vache et 
caché celles-ci dans un vase, puis procédé à l'invo- 
cation de la déesse de la justice et aux autres pra- 
tiques générales, puis enfin honoré les deux images,, 
que le patient en retire Tune d'elles. 

Si l'image retirée par le patient se trouvait être 
celle de la déesse de la justice, qu'on le déclare in- 
nocent.. 

§ 39. 1>£S FORMAUTES A BEMPLIR APRÈS LA DECISIOK 
DU PROCÈS. 



Sangrahakara. — Que le roi, après avoir remisa 
celui qui a justement triomphé dans le procès, le ju- 
gement lui donnant gain de cause, rédigé dans le» 
formes voulues, l'en félicite comme il convient. 

II. 

Fyasa, — Qu'il applique la pénalité à celui qui a 
succombé. 

m. 

Narada. — Qu'il fasse payer, à celui qui a obtenu 
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gain de cause, la somihe déposée au début du procès, 
ainsi que les intérêts. 

IV. 

Yadjiiavalhja. — Au sujet d'une réclamation faite 
pai' le demandeur de plusieurs objets, le défendeur de 
s'écrier vivement : « Je ne dois rien dans cette cir- 
constance ; mais, si le demandeur apporte des 
preuves suffisantes pour me faire condamner à la res- 
titution d'un seul des objets qu'il réclame, je les lui 
donne tous. » Alors, et bien que le demandeur ne 
fasse preuve par témoins ou autrement que pour un 
seul objet, le défendeur n'en devra pas moins être 
condamné à les restituer tous. 



Vichtnu. — Celui qui triomphe doit payer au roi 
iin droit de cinq pour cent, et celui qui succombe 
une amende de dix pour cent. 

§ 40. DE LA JVOOVELLE mSTHUCTION. 

I. 

Narada, — Les procès jugés à l'égard dejj £emmes, ou 
pendant la nuit, ou hors de la ville, ou dans l'inté- 
rieur d'une maison, ou relativement à des ennemis, 
ou en secret ; et ceux conckis de force, par convoitise, 
par vengeance, peuvent être entachés d'ignorance ou 
de partialité, et doivent, par conséquent, être instruits 
de nouveau, 

n. 

Vrihaspati, — Lorsqu'une décision rendue par les 
assemblées de famille et autres juridictions inférieures 
ne paraît pas régulière, que le roi soumette la même 
affaire à une nouvelle instruction. 
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ni. 

Yadjnavalkya. — Lors de la nouvelle instruction, 
si Ton s'aperçoit que la décision rendue par les juges 
de la juridiction inférieure est injuste^ ces juges 
devront être condamnés à des dommages-intérêts 
doubles du montant de la condamnation qu'a en- 
traînée la perte du procès. 

IV. 

Frihaspati. — Si la décision rendue injustement l'a 
été par les démarches de celui qui avait obtenu gain 
de cause, ce dernier devra être condamné conjoin- 
tement avec les juges. 

Et si c'est par le fait des témoins, que Ton se borne 
à leur appliquer les peines indiquées au chapitre des 
témoins. 

Narada. — Celui qui fait soumettre à une nouvelle 
instruction^ un procès décidé avec justice, mais que, 
par arrogance, il croit entaché d'injustice, devra non 
seulement perdre son procès, mais, en outre, être 
condamné à une peine. 

Si une décision rendue par le conseil du roi paraît 
injuste, on pourra la déférer à un conseil^ supérieur, 
s'il en existe. 

§ 41. DU BE5ET. 

I. 

« 

Manou. — Un individu, après s'être mis en pos- 
session d'un objet appartenant à autrui, sous le pré- 
texte de l'emprunter ou autrement, le met en gage 
par suite de l'assurance avec laquelle il s'en est rendu 
possesseur, le vend, le donne à titre gratuit, le dépense 
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selon sa fantaisie; si un tiers le lui achète^ etc., que le 
roi écarte les procès fondés sur de pareils motifs. 



IL 



yama.— Il n'y a non plus aucune valeur à attri- 
buer à ce qui a été donné, possédé, écrit sous le coup 
de la contrainte, comme à ce qui a été fait par un 
mineur ou par un incapable. 

III. 

Divers Muni. — Le mineur est celui qui n'a pas 
dépassé seize ans. 

Les incapables sont ceux qui possèdent encore leur 
père, leur mère, leur frère ou autres parents, les 
lemmes, les esclaves, ceux qui vivent à la charge 
d^autruiy les étudiants^ etc. 

IV. 

Katyayana. — Les actes faits par les enfants et 
autres incapables peuvent être rejetés par leur père 
et autres personnes dont ils dépendent. 

V. 

Narada. - — Mais les actes faits par les incapables, 
tels que les fous, les personnes intimidées, etc., doi- 
vent être écartés par le souverain. 

VI. 

Katyayana. — Si les actes' faits par les enfants et 
autre» incapables sont acceptés par les pères ou par 
ceux dont ils dépendent, le roi peut les admettre et 
juger. 

VIL 

FrihaspatL — Bien qu'im incapable ait été chargé 
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en ehef d'une recette ou d'une dépense d'argent, de 
la garde d'un dépôt, d'un prêt, d'un emprunt, d'une 
culture, d'un commerce, tout ce qu'il aura fait sera 
censé avoir été fait par celui dont il dépend. 

Le mandant, quelle que soit la contrée qu'il habite, 
ne pourra méconnaître ce que son mandataire aura 
fait. 

vni. 

Katyàyana. — Que les actes faits par les femmes 
et autres incapables, pour éviter un malheur, pour 
sauvegarder la famille, soient reconnus sans con- 
testation par ceux dont ils dépendent. 

IX. 

Narada. — S'ils font donation ou disposent autre- 
ment des immeubles, etc. , ces actes seront sans valeur. 

§ 42. UES PROCÈS CONCERNANT LES BIENS DES MINEURS 
ET d'autres incapables. 

I. 

Manou. — Que le roi surveille sans cesse les biens 
d'individus incapables d'y veiller, tels que les mi- 
neurs, les femmes stériles, celles qui n'ont pas de fils, 
les femmes sans appui, les femmes vertueuses, les 
femmes sans parents. 

Parmi les incapables, qu'il veille à la conservation 
des biens du mineur,, jusqu'à ce qu'il atteigne sa 
majorité. 

Qu'il inflige à ceux de leurs proches qui auront* 
détourné leurs biens, le châtiment réservé aux voleurs. 

II- 

Gautama. — Quoiqu'il s'agisse d'individu capable 
d y veiller, si la place «où le bien s'est perdu restant 



( 81 )■ 

ignorée^ un étranger le ramasse^ le roi, informé, n'en 
doit pas moins rendre publiques ces circonstances et 
conserver, un an^ ce bien, sans le confondre avec les 
siens. 

ni. 

Manou. — Si le propriétaire du bien se trouvant à 
proximité ne se ^présentait pas dans un an, et, dans 
trois, étant éloigné, le bien appartiendra au roi. 

IV. 

Divers Muni. — Qu'on le rende m propriétaire, 
si, se présentant dans les délais indiqués ci-dessus, il 
prouve, aux fonctionnaires du roi, que le bien lui 
appartient, en indiquant, d'une manière précise, le 
lieu, l'époque, la couleur, la forme, la marque, la 
quantité, la dimension. 



Manou. — Si, sans en être le propriétaire, on 
venait, après s'être efforcé de s'en rendre possesseur, 
faire une fausse déclaration, on devra être condamné 
à une amende égale à la valeur du bien. 

Ainsi qu'on l'a dit plus haut, le propriétaire qui 
se trouve à proximité devant se présenter dans un an, 
et, dans trois, celui qui est éloigné, on devra, si l'on 
s'est hâté de venir dans un temps voisin de l'expira- 
tion du délai fatal , prendre le douzième du bien ; 
si C'est dans un temps éloigné de quelques jours, le 
dixième ; et, le sixième, si c'est dans un temps éloigné 
de plusieurs jours ; puis remettre le surplus aux pro* 
priétaires. 

VI. 

Gautama. — Lorsque le roi procédera à cette ré- 
partition, qu'il alloue à celui qui a trouvé et apporté 
le bien perdu, le quart de la portion qui lui revient. 

6 
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Si le propriétaire ne se présentait pas, étant décédé, 
la part à allouer, dans ce cas, serait le quart de la 
totalité du bien.' 

VIL 

— ■ • • "^ 

Yadjnavalkya. — Que le roi alloue, pour Atu^açtor 
val ou autre bête solipède, quatre pana à celui des 
gardiens du lieu et autres qui Font trouvé et ramené; 
cinq pana, à celui qui trouverait et ramènerait un 
homme ; deux pana, par tête, à celui qui ramènerait 
un bouc, une vache, un chameau; et un quart de pana, 
à celui qui ramènerait une chèvre. 

VIII. 

Manou. — Lorsque quelqu'un découvre un trésor, 
la sixième partie en appartient au roi. 

Si celui qui Ta découvert est un honnête homme, 
le roi n'en aura que le douzième. 

IX. 

Yadjnavalkya. — Si c'est un brahmane, le roi 
n'aura rien. 

Si celui qui a trouvé un trésor, l'emportait, sans en 
prévenir le roi, qu'on lui fasse restituer ce trésor 
et payer, en outre, une amende proportionnée à ses 
moyens. 

X. 

Manou, — Goihme le trésor découvert par le roi 
lui appartient, qu'il le prenne en entier. S'i^ s'agit 
d'un bien que la voix publique attribuerait à quel- 
qu'un , qu'il en réserve la moitié pour faire des au- 
mônes et que l'autre moitié soit versée dans son trésor. 

Si le propriétaire est un homme sans caractère, 
une moitié lui appartient et l'autre au roi. 
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XI. 

Gautama. — Si le roi, ayant retrouvé Targent 
enlevé par des voleurs n'en Élisait pas la remise au 
propriétaite, qu'il donne à ce dernier une sonune 
€fttiv«U€nte puisée dans son trésor. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



PRÉCEPTES SPÉCIAUX. 



CHAPITRE PREMIER. 

»n Prêt. 

I. 

Narada. — Ce qui peut être prêté, ce qui ne peut 
Têtre, par qui, en quel lieu, comment, quel objet et 
les règles concernant les prêts et les emprunts sont 
les sept particularités que le prêt comporte. 

n. 

yrifiaspati, — Pour que le prêt ait lieu, il faut que 
le gage puisse équivaloir au principal et aux intérêts, 
qu'il y ait caution et preuve testimoniale suffisantes 
et qu'il en soit dressé acte. 

Les gages consistant en meubles et immeubles sont 
de quatre sortes : le gace à usage, le gage à conser- 
vation, le gage à époque déterminée et le gage à époque 
indéterminée. 

Le gage à usage comporte la &culté d'user de la 
chose. 

Le gage à conservation, celle de conserver la chose 
dans un vase, etc. 
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Le gage à époque déterminée^ celle de nantir laf 
chose avec stipulation convenue de la reprendre dans 
le délai fixé. 

Le gage à époque indéterminée^ celle de nantir la 
chose, sans assigner de terme et en disant : « gardez 
cela jusqu^à ce que je le reprenne. » 

III. 

Dévers Muni. — Il faut que les cautions^ amsi que 
les témoins, remplrâsent les conditions déjà indiquées, 
et que le titre soit conforme aux rè^es déjà tracées 
relativement aux contrats passés d'après ^s usages 
du pays. , 

Quant aux règles concernant les intérêts, elles se- 
ront indiquées au chapitre des intérêts. 

IV. 

Narada. — Le gage et le cautionnement sont né- 
cessaires pour la garantie du prêt, le titre et les té- 
moins pour sa justification . 

V. 

Harita. — Il ne devra être donné aucune suite à. 
im procès intenté à l'occasion d'un prêt dénué de 
ces quatre preuves. 

VI. 

Katyayana. — Il ne peut être fait de prêt aux in- 
capables, tels que les femmes^ les. esclaves, le& 
mineurs. 

§ 1 . DES RÈGLES APPLICABLES AU QÂGp;. -j 

I. 

Harita^ — Le prêteur sur gage devra, jusqu'à ce 
que le g^ge soit rendu à l'emprunteur, v^er de ma^ 
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nière à empêcher toute détérioration, déchet, dé- 
formation, non valeur, transformation. 

IL 

Biçers Muni. — Si, malgré la surveillance et sans 
la faute du prêteur, le gage périssait, soit par un in- 
cendie, ou par une calamité publique, ou par tout 
autre cas fortuit, soit par le pouvoir qua le sou- 
verain de nuire, selon son bon plaisir, à un individu 
irréprochable, soit par vol, ou par le fait des proches 
parents , l'emprunteur devra tout de même rem- 
bourser au prêteur la somm^ principale avec les in- 
térêts, ou bien lui donner un gage équivalent au 
premier. 

Si, sans que la faute puisse en être attribuée au 
prêteur, ainsi qu'on vient de le dire, le terrain ser- 
vant de garantie éprouvait du dommage, par le fait 
du souverain ou par suite d'une inondation, qu'on 
donne en gage un autre terrain. 

HT. 

Narada^ — Lorsque, ainsi qu'on vient de le dire, 
le gage est conservé de manière à n'éprouver aucun 
dommage, si, avant que l'échéance ait doublé, les 
intérêts dûs pour un certain nombre de jours éga- 
laient déjà la valeur du gage, qu'on se fasse remettre 
un autre gage équivalent au surplus des intérêts. 

IV. 

Harila. — Relativement aux gages à conservation 
et à usage, on doit les conserver ou en user de la ma- 
nière convenue. 

Il n'est pas du d'intérêts pour le gage à conserva- 
tion dont on a usé, ni pour le gage à usage dont on 
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n'a pas joui, s'il s'agit de gage à jisage, la joiiissanee- 
tenant lieu d'intérêts. 



Divers Muni. — Le préteur qui, de force et contrai- 
rement à la condition du gage à conservation, en use, 
perd les intérêts, si la jouissance n'a duré que quelque 
temps, et, si elle a duré longtemps, outre les intérêts, 
il perd le capital. 

VI. 

Manou. — Si Ton n'a pu jouir du gage à usage par 
la faute du débiteur, on est en droit de réclamer,, 
soit à la caution, soit au débiteur, une somme pou- 
vant compenser cette jouissance. 

VIL 

Katyayana. — En ce qui concerne leà servantes 
capables de diriger le service, les voitures et autres 
véhicules placés à titre de gage à conservation , si le 
prêteur les employait à son usage, sans qu'il en fut 
convenu avec le débiteur , il perdra les intérêts 
dus, ou bien il devra rembourser, à l'emprunteur, les 
salaires et les loyers perçus à l'occasion du travail fait. 

Relativement au .gage à usage, si le prêteur mal- 
traitait les servantes données en garantie, soit en leur 
disant des injures, ou en les frappant, pendant qu'elles 
travaillent, il devra être condamné à l'amende du pre- 
mier flegré. 

Si le prêteur usait de force du gage à usage donné 
à la conaition de ne pas en jouir du tout, il devra être 
condamné à l'amende du premier degré ; la somme 
prêtée ne sera plus due et le gage retournera au débi- 
teur* 



( 88 ^ 

vm. 

Yadjnas^alkya. — Si le gag^e à usage, ou celui à 
conservation, éprouvait du dommage parla négligence 
du prêteur, qu'il rétablisse ces gages dans 1 état où 
ils se trouvaient lorsqu'on les lui a remis. 

C'est en le faisant qu'il touchera les intérêts et le 
capital. 

IX. 

JSarada. — Si le prêteur remettait le gage à con- 
servation dans Tétat où il se trouve, c'est-à-dire, dété- 
rioré par l'usage, mais valant encore assez' pour suf- 
fire à la dépense qu'il faudrait foire pour le rendre à 
son état primitif, laquelle dépense équivaudrait à la 
somme due pour les intérêts, l'emprunteur, dans ce 
cas, ne devrait être tenu de payer que le capital, les 
intérêts n'étant pas dûs. 

Si le prêteur, en usant du gage à conservation, y 
causait du déchet ou autre dommage, le capital se- 
rait réduit en raison dudit déchet ou dommage. 

X. 

Vyasa. -^ Si le gage consistant en or ou en toute 
autre chose et endommagé'par la faute du prêteur, se 
trouvait être d'une valeur inférieure au capital et aux 
intérêts, que le prêteur rembourse ^u débiteur la va- 
leur dudit gage et se paye du capital et des intérêts. 

XI. 

Vrihaspati. — Si U valeur du gage endommagé 
excède le capital et les intérêts, que le prêteur fasse 
remise au déoiteur de la somme excédant ce qui lui 
est dû pour le capital et les intérêts. 



/ 
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XII. 

Harita. — Que la caution du gage remette au dé- 
biteur l'objet nanti, si le prêteur s'y refuse. 

Dans le cas où le gage ayant péri, le déhiteur per- 
sécuterait injustement le prêteur ou la caution, afin 
de se faire payer la valeur double ou triple dqdit 
gage , si le fait d'une telle persécution est reconnu 
injuste, qu'il paye au roi la somme dont il s'agirait 
et le montant des dommages-intérêts prononcés. 

5Çin. 

Katyayana. — ^ Si le prêteur jouissait du gage, en 
vertu d'un titre vicieux, que le roi lacère ledit titre 
et condamne le prêteur aux dommages-intérêts. 

§ 2. DE LA PERTE DE LA PROPRIÉTÉ DU GAGE. 

I. 

Yadjnavalkya. — Si, ayant fixé les intérêts de la 
somme due sans assigner de terme, on ne relirait 
point, ainsi qu'il aurait été convenu et lorsque les in- 
térêts ont doublé le capital, le gage à conservation 
remis en disant : « que cela devienne votre propriété, » 
ce gage, dans le cas où il ne serait pas dégagé, devien- 
drait la propriété du prêteur et non celle du débi- 
teur. 

Le gace à époque déterminée, non réclamé dans 
le délai fixé, aevient la propriété du prêteur et non 
celle >lu débiteur. 

n. 

Vjrasa. — Mais, dans ces deux cas et avant Je qua*- 
torzième jour, s'il s'agit de numér^re, et, avant le 
dixième ? s'il s'agit de bardes, etc., à compter de 
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Vépoque où les intérêts ont doublé le capital et de 
celle où le délai fixé est échu, le préteur ne pourra en 
disposer comme de son bien propre, soit par vente ou 
autrement ; il le pourra après ces délais* 

On pourra, dans l'intervalle de ces quatorze ou de 
ces dix jours, rembourser la somme et retirer le 
gage. 

ni. 

Manou. — Lorsqu'il s'agit de gage donné sans 
avoir assigné de terme, ou qui n'ayant pas été retiré 
avant que les intérêts aient doublé le capital, aurait 
été laissé, . sans qu'on eût dit : « que cela devienne 
votre propriété, » le capital doublé par les intérêts 
n'en produira plus jusqu'au retrait du gage. 

IV. 

Frihaspati. — Ainsi qu'on Ta dit plus haut, si le 
capital ayant doublé, le débiteur, qui a donné lé gage, 
était décédé ou avait disparu, le prêteur, après en 
avoir informé le fils du débiteur ou autres ayant 
droits, et leur avoir accordé dix jours, pour payer la 
somme et reprendre le gage, devra le vendre ensuite, 
en présence de témoins et remettre au fils du débi- 
teur ou autres ayants droit, ce qui excédera le double 
du capital. 

V. • ■ 

Katyayana, — En l'absence du fils ou de tout autre 
ayants-droit qu'on remette le surplus au roi. 

Si, comme il est mentionné plus haut, l'un des 
proches parents du débiteur, en droit de toucher le 
surplus, venait dire : « je prendrai le gage et payerai 
le capital et les intérêts, » qu'on y acquiesce , sans 
recourir à la vente. 

Dans le cas où la valeur du gage égalerait le double 
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du capital, que le préteur le vende lui-même^ en pré- 
sence de témoins et se paye. 

Si la valeur du gage était inférieure au capital et 
aux intérêts, que le prêteur se fasse rembourser son 
argent, en usant de n'importe quel expédient, par la 
personne ayant droit au surplus. 

Dans le cas où le principal consisterait en bardes, 
etc., qu'on vende l'objet nanti et, après avoir prélevé 
le quadruple, etc., de la valeur, pour l'intérêt défini- 
tif, ainsi que le capital, que le surplus, comme il a 
été dit plus haut, soit remis au fils du débiteur ou 
autre ayant droit. 

VI. 

Vrihaspati. — Lorsque le capital a doublé, si le 
prêteur, au lieu de vendre le gage, comme il a été dit 
plus haut*, songeait à le placer ailleurs et à se rem- 
bourser de son argent , qu'il remette l'objet nanti et 
le titre qu'il a en sa possession et ne reçoive qu'une 
somme égale au capital qu'il a prêté dans l'origine. 

On peut nantir ailleurs le gage, même avant que 
le capital ait doublé, si, en faisant le prêt, le prêteur 
avait déclaré que, dans le cas où le gage ne serait pas 
retiré à l'échéance du terme, il pourrait être nanti 
ailleurs. 

vn. 

Yadjnavalkya. — Lorsqu'on a emprunté de l'argent 
en engageant une bague servant à cacheter de mo- 
dique valeur, etc., ou sa vertu , si le débiteur ne se 
libère*pas, ainsi qu'il en est convenu, que le prêteur 
en informe le souverain et se rembourse du capital 
et des intérêts. 

Le gage à usage donné sans terme préfix ne se 
prescrit jamais. 
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§ 3. DE LA VALIDITÉ DU GAGE. 

JSarada. — Si le prêteur, après avoir déclaré à des 
tiers, en présence du débiteur, que celui-ci lui a 
donné en garantie sa maison, etc., la possédait con- 
venablement, cette maison devient, pour le prêteur,, 
un gage à conservation s'il Ta conservée, ou un gage 
à usage s'il en a joui, 

§ 4. DES FINS DE WOW-BECEVOIR AU SUJET DE PBOCiS 
CONCERNANT LE NANTISSEMENT, ETC. 

L 

Vichtnu. — Au sujet d'une terre à culture etc.,. 
donnée en garantie à deux individus qui se la contes- 
tent réciproquement, le gage appartient à celui quii 
en a joui. 

IL 

f^rihaspati. — Si tons deux en ont également joui, 
à celui qui en a joui le premier. 

m. 

Vacichta. — Si tous deux, sans en avoir janiais 
joui, se contestaient la jouissance et se présentaient le 
même jour, qu'ils jouissent du gage après se l'être 
partagé. 

Si la cfaiose nantie le même jour à deux individus, 
est un gage à conservation, elle profitera à celui qui 
le premier en a pris possession, etc. 

IV. 

Katyorana. -^ Sera puni de la peine réservée au 
voleur celui qui donnerait, ainsi, a deux personnes^ 
le même objet en gage. 



( »3 ) 



f^itchnu. — Si un individu a donné en gage à quel- 
qu'un une terre en état de produire plus qu*il n'en 
raudrait pour nourrir une personne, pendant une 
aiinée^ et/tandis que cette terre n^est pas encore dé- 
gagée , prenait Sur lui de la redonner en gage à un 
autre, cet individu devra être puni d'une peine cor- 
porelle. 

S'il s'agissait d'une terre d'un moindre produit, 
ainsi redonnée, en gage, qu'il soit condamné à une 
amende de seize chacra. 

VI. 

Kaijrayana. — Si les deux individus auxquels. au- 
rait été nanti le même gage à conservation se pré- 
sentaient en même temps'pour le retirer, qu'ils se le 
partagent. 

S'il y a contestation au sujet d'une terre à cul- 
ture, etc., qui par titre ou devant témoins, aurait été 
nantie à l'un, vendue à l'autre el donnée à titre gra- 
tuit à un troisième , ce qui aura été fait par titre sera 
le plus valable. 

Quoi qu'il en soit ainsi, le billet de nantissement 
qui contient la description de l'objet nanti est plus 
valable que celui qui, sans en faire la description, est 
conçu en termes généraux. 

Si un individu, après avoir donné en garantie la to- 
talité d'un terrain, sans restriction, désignait quelque 
temps après et du consentement du prêteur, une por- 
tion Seulement dudit terrain, comme garantie de la 
dette , la garantie ainsi donnée postérieurement est 
plus valable que celle qui l'a été dès le principe. 

Si le prêteur, après avoir reçu le gage et fait la da- 
tion en prêt, reistituait l'objet nanti et agissant de 
confiance, se faisait souscrire un titre de créance sans 



( 94 ) 

garantie, ce dernier titre sera plus valable que le titre 
primordial. 

VIL 

Yadjnavalkya. — De même, dans tout procès où 
il s'agit d'argent, le fait postérieur est le seul valable. 

Mais, en ce qui concerne le nantissement, la vente, 
la donation, le fait antérieur est le seul valable. 

VIIL 

Vrihaspati, — Dans le cas où le même objet aurait 
été successivement et le même jour, nanti, vendu et 
donné à titre gratuit à trois personnes, qu'on en fasse 
trois parts ; que celui à qui il en a été fait donation 
prepne une part ; que celui qui l'a acheté et celui qui 
l'a reçu en nantissement se partagent les deux autres 
parts proportionnellement* aux sommes qu'ils, ont 
payées. 

§ 5. DE LA REPRISE DU GA^K. 
I. 

Ffasa, — Dans le cas où Ton aurait emprunté sur 
un objet nanti à titre de gage à conservation, que le 
débiteur dégage ledit objet des que les intérêts auront 
doublé le capital ou dans les quatorze jours qui sui- 
vront. 

Que le débiteur, en payant seulement le capital, 
dégage, aussitôt après la récolte, la terre donn^en 
garantie, à titre de gage à usage et sans terme préfix. 

n. 

Vrihaspati. — Dans le cas où il s'agirait de bardes 
et d'autres objets dont on ne doit user que dans leur 
forme, nantis à titre de gage à usage , si le débiteur 
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vient réclamer son gage, en ne payant que le capital^ 
que le prêteur le lui remette. 

Si les bardes et autres objets ci-dessus spécifiés 
ont été nantis à titre de gage à conservation , que le 
prêteur remette le gage, si le débiteur vient lej ré- 
clamer, en payant et le capital et les intérêts. 

m. 

Yadjnavalhya. — Sera puni de la peine réservée au 
voleur, le prêteur qui ne restituerait point le gage au 
débiteur qui le lui réclamerait, en payant le montant 
de sa dette. 

Si le prêteur était parti pour une contrée éloignée, 
alors que le débiteur s'est présenté pour payer la 
somme et reprendre son gage , qu'il remette l'argent 
au fils du prêteur ou autres ayants droit et reprenne 
son gage. 

Si ceux-ci refusent de s'en dessaisir, qu'il se le fasse 
remettre au retour du prêteur. 

Lorsque le débiteur vient rembourser la somme 
prêtée et réclamer son gage , si le prêteur ne le lui 
rendait pas, les intérêts de la somme prêtée cesse- 
raient de courir à partir de ce jour. 

Lorsque le débiteur reçoit du prêteur la valeur du 
gage qui a péri , qu'il se fasse payer les intérêts de la 
somme représentant ladite valeur, à compter du jour 
où le capital a été prêté. 

IV. 

yrihaspati. — Lorsqu^un individu, qui emprunte 
et donjie pour garantie sa terre à culture, contracte en 
disant : «je jouirai moi-même du ^produit de cette 
terre et avant que le montant de la dette ait doublé, 
je vous payerai le capital et les intérêts et reprendrai 
mon gage; si, au contraire, je ne le reprenais pas, 
vous jouiriez du produit de ladite terre , jusqu'à ce 
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que vous touchiez le capital et les intérêts , » que le 
prêteur restitue la terre en question au débiteur, après 
en avoir joui jusqu'au moment où il aura pu toucher 
le capital et les intérêts. 

Dans le cas où Ton n'aurait point fait une pareille 
convention, le produit delà terre, quel que soit le 
temps pendant lequel le prêteur en aurait joui , ne 
pourra servir à compenser le capital. 

S'il s'agit de convention faite après avoir assigné un . 
terme et dit : « vous jouirez du produit de cette terre 
comme garantie des intérêts seulement , » que l'on 
reprenne son gage eh ne payant que le capital," le 
produit compris dans le terme assigné serait-t-il infé- 
rieur ou égal aux intérêts. 

§ 6. — DU CAUTIONNEMENT. 

Dii^ers Muni. — Dénomination deà cautions et dis- 
positions les concernant : 

Caution de comparution. — Individu qui s'oblige en 
disant : « c'est moi qui vous le représenterai au 
besoin.» 

Caution de confiance. — Individu qui s'oblige eu 
disant : « il est bon , pas trompeur, ajoutez foi à ce 
que je dis et prêtez-lui. Il travaille, n'est pas voleur ; 
s il vole, c'est moi qui en répondrai. » 

Caution de payement. — Individu qui s'oblige en 
disant: « c'est moi qui payerai, s'il ne rembourse pas, 
avec les intérêts , le montant de la dette qu'il doib 
acquitter. » 

Caution de restitution. — Individu qui s'oblige en 
disant : « lorsque le débiteur remboursera le capital 
et les intérêts , c'est moi qui lui remettrai le gage , si 
le prêteur refuse de le faire. » 

Caution de sécurité. — Individu qui d'obligé en di- 
sant : a il ne causera pas dé préjudice à autrui ; s'il en 
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causait, c'est moi qui serais responsable de sa 
faute. » 

Caution de restitution du gage repris. — Individu 
qui s'oblige en disant : « si le débiteur refuse de 
rendre l'objet nanti qu'il aurait ultérieurement et 
par un motif quelconque repris des mains du prê- 
teur, c'est moi qui le remettrai ; » ou bien encore , 
lorsqu'il s'agit d'une chose empruntée par Quel- 
qu'un ; «c'est moi qui la remettrai, s'il reiuse de la 
rendre. » 

Caution judiciaire. — ^Individu quis'obligeen disant: 
c'est moi qui payerai aux membres des assemblées 
de justice le montant de la condamnation et celui 
de l'amende ». 

Caution polir lé cas du serment. — Individu qui 
s'oblige en disant : « si, dans le délai fixé , soit pour 
produire les preuves positives, soit pour subir le 
jugement de Dieu, un tel ne fait pas ce dont il est 
convenu, c'est moi qui payerai la somme, objet du 
procès. » 

Caution de la conservation du gage. — Individu qui, 
lorsqu'il s'agit d'un gage à conservation remis à un 
cohéritier méchant homme , lequel ferait craindre 
qu'il n'en disposât soit par vente ou par donation à 
titre gratuit , ou autrement , s'oblige en disant : «je 
réponds qu'il n'en sera rien. » 

Caution de l'usage du gage. — Individu qui garantit 
que le cohéritier ci-dessus mentionné ne consommera 
pas le gage remis sous condition d'usage. 

CaïUion de la remise du gage. — Individu qui ga- 
rantit que l'objet de valeur donné en gage ne sera pas 
consommé par le cohéritier ci-dessus mentionné. 

En outre, et en ce qui concerne le temps, le lieu, 
l'affaire, la diversité des biens, que l'on exige le cau- 
tionnement, ainsi qu'il conviendra de le faire. 

7 . 
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§ 7. DES RÈGLES SPJBCIILES CONCERNANT LES CAUTIONS. 

L 

Kaiyayana. — Lorsque, sur la demande du préteur, 
la caution de cotnparution mentionnée ci-dessus , re- 
présente le débiteur, elle devra être déchargée de ses 
obligations comme caution. 

IL 

Frihaspati, — Si, à l'époque où il devait être ainsi 
représenté, le débiteur, au lieu de se trouver sur les- 
lieux , était parti pour une contrée éloignée , qu'on 
accorde à la caution le délai nécessaire et propor- 
tionné à la distance d'où le débiteur doit être rappelé. 

m. 

Manou. — ^ Si , dans ce délai, la caution n'a pas ra- 
mené et représenté le débiteur , si le demandeur est 
décédé, ou si la caution n'a pas représenté le deman- 
deur qu'aucun accident de force majeure ne retien- 
drait, que cette caution acquitte, avec les intérêts, la 
dette payable par ledit demandeur. 

Si le prêteur qui a endommagé l'objet nanti d'une 
valeur considérable est devenu pauvre et que la cau- 
tion de la remise du gage se soit enrichie , cette 
dernière ne devra payer au débiteur que la valeur 
seulement dudit gage, sans les intérêts. 

Que les autres cautions, selon les faits à l'occasion 
desquels elles se sont portées garantes de tels ou tels 
individus, se conforment aux conventions qu'elles ont 
souscrites , si les cautionnés n'accomplissaient pas 
leurs obligations. 

IV. 

Yadjnavalkya, — En cas qu'il y eut plusieurs eau- 
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lions dans une même aflfaire, s'il leur incombait de 
payer la somme, que toutes la payent, après l'avoir 
divisée en parties égales. 

Si toutes les cautions se sont obligées en disant : 
« chacune de nous, ainsi que le débiteur, payera la 
somme entière , » le prêteur pourra, selon sa volpnté, 
se faire rembourser le montant de la dette par n'im- 
porte laquelle des cautions, ou bien se le faire payer 
par toutes, selon leur part contributive. 



Vrihaspati. — Parmi les cautions obligées sous les 
mêmes conditions que le débiteur, si celle que le prê- 
teur aurait désignée en disant : <x c'est d'elle que je 
me rembourserai, » était partie pour une contrée 
éloignée, ou décédée, que le fils rembourse, dans le 

1)remier cas, le capital seulement et, dans le second, 
a somme compoilsant le dividende dû par son père. 

§8. — DES RÈGLES CONCERNA.ICT LES FiLS DES CAUTIONS 
ET AUTRES AYANTS DROIT* 

L 

YadjuavalhycL. — Si la caution de comparution, 
la caution de confiance et la caution pour le cas du 
serment, décèdent sans avoir rempli leurs obligations, 
il n'y aura aucune action à exercer contre leurs fils, 
à raison de leur cautionnement. 

Si la caution de payement et la caution judiciaire 
décèdent sans avoir satisfait à leurs engagements, que 
les fils remplissent les obligations contractées par les 
pères. 

Si, après le décès de la caution de sécurité, de celle 
de la restitution du gage repris et autres, il résultait 
de l'examen des obligations contractées par elles des 
motifs suffisants pour décider que le payement de la 
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clette et autres charges incombent aux fils,' qu^on les 
y astreigne. 

II. 

Katyayana. — Dans les affaires de cautionnement 
ayant pour objet, entre autres, de démontrer que les 
en&nts ne sont pas responsables, l'individu qui a 
cautionné, après avoir reçu le gage des mains du 
débiteur, étant décédé, que le fils acquitte la dette^ 
si le préteur prouve que le père s'est obligé comme 
caution, apr^s avoir reçu le gage. 

m. 

Fyasu. — Parmi les cautions indiquées ci-dessus, 
<|uc le fils de celle qui s'est obligée en disant : « je 
payerai, » paye; les petits-fils ne le doivent pas. 

IV. 

Pitamaha. — Lorsque l'individu, qui a cautionné, 
méconnaît Fobjet de son cautionnement, si le prê- 
teur prouve que ledit individu s'est obligé comme 
caution, ce dernier devra être condamné à payer au 
prêteur le montant delà dette, et, au roi, une somme 
égale, à titre d^ amende. 

Si celui qui s'est obligé comme caution plaidait en 
justice, pour le débiteur, contre le prêteur, il devra 
^tre condamné à une amende égale au double du 
montant du procès. 

§ 9. DU REMBOURSEMENT DE Lil SOMME PAYER PAR 

LES CAUTIONS. 

I. 

Katyayana. — Si la caution paye la somme due 
au prêteur par le débiteur, qu'elle se la £asse rem- 
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Bourscr par ce dernier, après avoir «^tabli, par dès 
preuves} le payement qu'elle a effectué. 

IL 

Narada. — Au cas que le débiteur,, n'ayant pas 
acquitté la dette dans le délai par lui fixé, le prêteur 
se soit payé de sa créance en contraignant la caution,, 

2ue le débiteur, faute d'avoir remboursé la caution 
ans l'espace d'im mois et demi, lui paye une somme ^ 
double. 

lU- 

Yadjnavalkya. — Si le principal se compose, entre- 
autres choses, d'un bœuf et que le prêteur se soit fait 
payer sa créance par la caution, que celle-ci en soit 
remboursée par le débiteur, avec les intérêts fixés au 
chapitre des intérêts. 

Dans le cas où le domicile du débiteur et le délai 
pour communiquer,, étant susceptibles d'être connus^ 
la cauti€m aurait payé le prêteur, sans en informer le 
débiteur, qu'elle ne reçoive de ce dernier qpe la 
somme qu'elle a payée. 

ISarada. — Que la caution du gage en fasse la 
remise au propriétaire, soit que l'objet qu'elle a 
garanti ait péri par sa faute, ou par ignorance, ou 
qu'il ait été volé. 

§ t(X — DES DISPOSITIONS COWCERNAPTT LES mTÉBÊTS. 

• 

VrihaspatL — Les intérêts sont *de six sortes : 
kayikavrddhi, kalika-vrddhi, chakra-vrddhi, karita- 
vrddhi, çiga-vrddhi et bhogalaba-vrddhi. 

Kayika-vrddhi, c'est I*intérêt consistant dans le 
transport de fardeau et autre usage corporel auxquels 
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on employerait un cheval, un bœuf, une vache et 
autres animaux mis en gage. 

Kalika-vrddhi, c'est l'intérêt payable par mois. 

Chakra-vrddhi, ce sont des intérêts produisant des 
intérêts. 

Rarika-vrddhi, c'est l'intérêt que, dans un moment 
de besoin, le débiteur fixe de son propre gré, en 
dépassant la quotité déterminée par la loi. 

Çiga-vrddhi, c'est l'intérêt payable par jour. 

Et bhogalaba-vrddhi, celui consistant dans le pro- 
fit que l'on retire de la jouissance d'une maison, d'une 
terre à culture , ou de tout autre immeuble mis en 
gage. 

§ 11. 01J TAUX DE l'intérêt. 

I. 

Manou, — Pour la somme empruntée sur nantisse- 
ment, rintérêt est de un et un quart pour cent. 

IL 

Vyasd. — Pour la somme empruntée, en donnant 
seulement caution , l'intérêt est de un et sept hui- 
tièipes pour cent. 

Pour la dette contractée sans garantie, autrement 
dit sans gage ni caution, il est de deux pour cent. 

m. 

Yadjnavalkya. — Dans le cas ci-dessus spécifié de 
dette contractée sans garantie , les intérêt^ sont 
payables par mois et à raison de deux pour cent si le 
débiteur est brahme, à raison de trois s'il est kcha* 
tria, de quatre s'il est vaisya, et de cinq s'il est sudra. 

Dans le cas ci-dessus spécifié de dette contractée 
sans garantie, que ceux qui vont faire le commerce en 
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passant par une voie dangereuse, payent dix pour 
cent d'intérêt, et vingt pour cent, ceux qui font le 
commerce par la voie maritime. 

A quelque caste que Ton appartienne , les intérêts 
doivent être payés au taux convenu, que ce taux soit 
au-dessus ou au-dessous de deux pour cent. 

Dans le cas où le capital se composerait d'une 
vache ou d'une servante , leur progéniture tiendra 
lieu de tout intérêt. 

S'il n'y a pas de progéniture, l'intérêt ne consistera 
que dans leur accroissement et leur conservation. 

§ 12. DES CAS ou IL n'a PAS ÉTÉ FIXÉJd'iTTTÉRÉT. 

I. 

yichtnu. — Celui qui emprunte une somme, sans 
convenir des îhtérêts, mais seulement du terme, doit , 
les intérêts à partir de l'échéance du terme^ s'il l'a. 
laissé expirer sans payer. 

n. 

' Narada, — Si quelqu'un refusait de rendre l'objet 
qu'un ami lui aurait prêté pour son usage personnel, 
1 intéi'êt en serait dû après le sixième mois à compter 
du jour où le prêt a eu lieu. 

m. 

Katyayana. — Si celui auquel il aurait été vendu 
des marchandises à crédit, partait pour un pays loin- 
tain^ *ans en avoir payé la valeur, l'intérêt de cette 
valeur, suivant la classe à laquelle appartiendrait celui 
qui a reçu les marchandises, serait dû, après le sixième 
mois à compter du jour de la livraison. 

Si celui qui a emprunté des ornements ou autres 
objets semblables, partait pour un pays lointain, sans 
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que le propriétaire ne les lui eut réclamés, ni avoir 
lui mên^e songé à les ^endl^e, Fintérêt en serait du 
, après l'année à compter du jour de l'emprunt 

Au cas de prêt spécifié ci-dessus, si celui qui a em- 

{)runté l'objet, partait pour un pays lointain, sans en 
aire la remise au propriétaire qui le lui aurait réclamé, 
l'intérêt en serait du après le troisième mois à comp- 
ter du jour de l'emprunt. 

Au cas de prêt spécifié ci-dessus, si, étant dans i^on 
pays, celui qui a emprunté l'objet n'en faisait ps^ la 
remise au propriétaire qui le lui réclamerait, l'intérêt 
en serait dû à partir du jour de la demande. 

Quel que soit le temps écoulé , il n'est pas dû 
d'intérêt pour l'objet prêté d'amitié. 

Dans le cas où ledit objet aurait été refusé au pro- 
priétaire qui l'aurait réclamé, l'intérêt, au taux de 
cinq pour cent , en serait dû à partir du jour de la 
demande. 

Lorsqu'il s'agit de dépôt, d'arréraee d'intérêts, de 
valeur de marchandises, si, malgré demande, on en 
refusait la remise, les intérêts à raison de cinq pour 
cent en seraient dûs du jour delà demande. 

Exceptions. 

Di\>er$ Muni, — Il n'est pas du d'intérêt, s'il s'agit 
de salaire, de dépôt, d'amende, de ce qu'on a promis 
de donner à des danseurs ou autres gens inutiles, de 
dette de jeu, de dot, d'arrérages d'intérêt, de somme 
• dont le prêt serait douteux et de fonds de cautionne- 
ment ; s'il s'agit de boisson enivrante, de peau de bête 
et de culture ; ni pour la somme originairement prê- 
tée par le créancier, à partir du jour où ce dernier 
n'ayant pas voulu, par l'appât des intérêts, recevoir le 
montant de la dette que l'on serait venu lui apporter, 
on en aurait effectué la remise en des mains intermé- 
diaires; ni pour le gage à conservation dont on aurait 
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joui ; ni pour la valeur de marchandises non récla^ 
mées par celui qui en a fait la livraison. 

§ 13. — DES intéhAts qu'il est défendu de recevoir. 

Manou. — L'intérêt a été limité au double du ca- 
pital. Que celui qui désire le bien ne prenne des inté*- 
réts que pour un an. Si le brahme, qui ne doit pas 
payer plus de deux pour cent d'intérêts, s'obligeait , 
pour ses besoins, à en payer au taux de cinq pour 
cent, il ne saurait être exigé de lui plus d'un an d'in* 
térêts. 

Il ert des cas où il n'est pas permis au prêteur 
d'exiger l'intérêt qui lui conviendrait ou d'un taux 
supérieur à ceux fixés de deux à cinq pour cent. 

Le chakra-vrddhi^ le kalika-vrddhi et le karita* 
vrddhi qui procurent promptement beaucoup de 
profit et le kayika-vrddhi qui occasionne beaucoup 
de difficultés, quoique réglés par les sastra, ne sont 
pas de nature à être prélevés par un homme qui aspire 
au bien. 

Un brahme ne doit jamais se faire payer des inté- 
rêts ; mais il le peut dans le malheur. 

§ 14. DU TAUX DÉFINITIF DE l'iNTÉRÉT. 

L 

Dwers Muni. — On prend pour intérêt, dans cer- 
taines contrées, le double, dans d'autres le triple, 
dans d'autres le quadruple, dans d'autres, enfin, 
l'octuple de la valeur de l'objet donné à titre de prêt. 

La diversité des valeurs priiicipales fait varier la 
quotité des intérêts, à savoir: s'il s'agit d'or, d'argent, 
de perles, de coraux, de diamants, ou d'autres objets 
setnblables, Fintérêt définitif sera du double de la 
valeur principale ; du triple, s'il s'agit de bardes, de 
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cuivre rouge, de plomb, de bronze, de cuivre jaune, 
de fer; du quadruple, s'il s'agit des diverses variétés de, 
. grains; du quintuple, s'il s'agit de produits de la 
terre autres que les grains, tels que les fleurs, les 
fruits mûrs, les racines farineuses, etc., et d'un bœuf, 
d'un cheval, etc. , et de laine de mouton, de daim, etc.; 
du sextuple, s'il s'agit des diverses espèces de fruits 
verts, de fil de coton, des diverses espèces de semences, 
de la canne à sucre; de l'octuple, s'il s'agit des six 
condiments, savoir: le sel, le tamarin, etc., de cire, 
d'huile, de mantègue, des diverses qualités de vins, 
de miel, de jagre, etc. 

Par rapport aux valeurs spécifiées ci-dessus, les inté- 
rêts n'augmentent point, quel que soit le temps écoulé. 

Mais il serait dû des intérêts plus forts que ceux 
déjà indiqués, si, du principal réuni aux intérêts, on 
a formé un nouveau capital, si le gage primitif donné 
par le débiteur a été nanti ailleurs, si le prêteur a 
placé aillenrs le gage à lui remis. 

Suivant convention, les intérêts peuvent centupler 
en un court espace de temps. 

Les intérêts pour les tissus de laine et autres, dont 
il n'est pas fait ici mention, ne peuvent que doubler. 

n. 

Divers Muni. — S'il s'agit d'herbe , de bois , de 
briaues, de fil de coton, des diverses matières servant 
à fabriquer du vin, telle qu'écorce d'arbre, mélasse, 
etc. , de bouclier, d'armure, d'armes, de charbpn, 
d'ivoire, fi'^s, de corne, de vase de terre, d'intérêts 
appelés çiga-vrddhi , kayika-vrddhi et bhogalaba- 
vrddhi, comme aussi de fleurs et de fruits , il faut se 
faire payer les intérêts jusqu^à ce que le capital soit 
remis. Mais que celui qui a reçu à titre de prêt, entre 
autres, du fil de coton, des fleurs, des fruits, en paye 
les intérêts comme il a été indiqué ici , s'il est riche. 
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§ 15. — DE l'acquittement de la dett^. 

I. 

Frihaspati. — Que le débiteur qui a contracté une 
dette en s' obligeant à la payer dans un déJai extrê- 
mement court, l'acquitte dès que le prêteur en récla- 
mera le payement. 

Lorsqu'en contractant avec le prêteur, le débiteur 
s'est obligé en disant : « cette dette sera payée à la 
prochaine fête de kartika, » qu'il l'acquitte à ladite 
époque. 

S'il n'a pas été assigné de terme, qu'on acquitte 
la dette dès que le capital aura doublé. 

Si, à l'époque du payement de la dette, le débiteur 
était absent, que ses fils la remboursent. 

Le fait de s'être obligé à acquitter une dette dès 

2u'on en sera requis, n'implique pas ici qu'on ne 
evra la payer qu'après que le créancier l'aura ré- 
clamée; on le pourra préalablement à la demande, 
f)arce qu'il faut payer une dette aussitôt qu'on a de 
'argent. 

n. 

Purana, — Si le débiteur n'.acquilte point la dette 

2u'il a contractée, tout le bien qu'il a pu faire pro- 
tera au créancier. 

m. 

Divers Muni. — Le débiteur qui meurt sans avoir 
remboursé la dette qu'il a contractée, renaîtra, pour 
travailler chez le créancier, dans le corps d'un ma-* 
nœuvre, ou d'une femme, ou d'un esclave, ou d'un 
cheval, ou d'un bœuf, ou d'un âne. 

ÏV. 

Yadjnwalkya. — Que le débiteur , après avoir 
acquitté sa dette, en déchire le titre. S'il n'existe point 
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de titre pouvant être lacéré, que le créancier délivre- 
le viçutipatiram^ paur constater racquittement de 
la dette. 

V. 

Narada. — Si le créancier ne veut pas délivrer de 
viçutipatiram, qu'on informe fes personnes hoHnêtes- 
de Tacquittement de la dette. 

VI. 

Yadjnavalkya. — Que la dette contractée sans titre^. 
mais seulement au su de témoins^ ne soit acquittée 
qu'en présence de ces témoins. 

A défaut de ces témoins, qu'on se libère e» pré- 
sence d'autres témoins distingués par leur fortune et 
leur caractère. 

§ 16. DES PERSONNES INCAPABLES OACQUriTER L£URS> 

DETTES. 

Manon, -r- Que celui qui n'a pas les moyens de 
rembourser à la fois le principal et les intérêts, paye 
au créancier , celui-ci y acquiesçant, les intérêts 
échus et, pour le principal, souscrive un nouveau 
titre mentionnant l'année courante, etc., etc. 

Que celui qui se trouve dans l'impossibilité de 
payer les intérêts, comme on vient de le dire, con- 
vertisse en capital les intérêts échus et souscrive un 
nouveau titre, après avoir réglé les intérêts à un taux 
aussi inférieur que possible à celui précédemment 
convenu. * • 

Que le débiteur, après avoir payé une partie des 
intérêts et réuni le restant au principal, souscrive un 
nouveau titre, en réglant les intérêts à un taux in- 
férieur, mais de très-peu, à celui précédemment 
convcmi. 
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IL 

Yadjnavalkya, — Si le débiteur, étant tin pauvre 
brahme, payait dans le délai qu'il a fixé, les intérêts 
ainsi qu'une portion du capital , que le créancier 
fasse écrire sur le dos du titre et de la main dudit 
brahme : « payé tant par moi. » 

Si le titre dont il s'agit ne se trouvait pas à proximité, 
<jue le créancier délivre une quittance au débiteur. 

Si le débiteur est un homme possédant de la for- 
time, qu'on exige les intérêts et la totalité du capital 
en même temps, sans recevoir par à-compte, comme 
on le ferait d'un homme dénué de ressources. 

Si l'homme en question ne payait qu'un à-compte 
sur les intérêts, on ne doit pas l'accepter. 

En cas que cet à-compte ait été accepté, il resterait 
en dépôt entre les mains du créancier, sans pouvoir 
«tre imputé sur les intérêts. 

Le gage est restituable en une seule et même fois, 
après rentier acquittement de la dette. 

Dans le cas ou Ton aurait^ donné en gage la jouis- 
sance d'une chose, qu'on use de la totalité de l'objet 
nanti, jusqu'à ce que la dette àoit entièrement ac- 
quittée. 

Exemple : 

Un individu contracte une dette, en mettant en 
gage une vache à lait. Ce gage est susceptible de 
jouissance, jusqu'à ce que la dette soit entièrenifent ac- 
quittée, lors même qu'il y aurait eu des à-comptes de 
payés. 

Lorsque le créancier,après avoir reçu un à-compte 
sur la somme qu'il a prêtée, refuse, par méchanceté, 
d'en délivrer la quittance, bien qu on la lui ait ré- 
clamée, si le montant de l'à-compte payé parle dé- 
biteur est considérable et le reliquat du extrêmement 
minime, ce reliquat ne sera pas remboursé au 
créancier. 
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Si le soJde dû est considérable, que le créancier, 
jusqu'à ce qu'il ait délivré un reçu a^i débiteur, lui 
en paye les intérêts, réglés au même taux que ceux 
fixés pour le capital qu'il a précédemment prêté. 

§ 1 7. — DES MOYENS DE SE FAIRE PAYER LA SOMME PRÊTÉE. 

I. 

Vrihaspati. — Il y a quatre sortes de moyens : la 
douceur, la ruse, la contrainte et la séquestration. 

La douceur consiste à faire en sorte que les amis 
et les parents du débiteur engagent ce dernier à ac- 

Juitter sa dette, à ne lui faire entendre soi-même que 
e bonnes paroles, à s'attacher à sa suite et à le beau- 
coup prier. 

La ruse consiste à retenir les bijoux et autres va- 
leurs, de quelque espèce que ce soit, que l'on aurait 
empruntés du débiteur, en alléguant un niariage ou 
tout autre prétexte et les objets que le débiteur aurait 
confiés pour être remis à un tiers, et en tous autres 
moyejis semblables. 

La contrainte consiste à attirer le débiteur chez soi 
et à faire en sorte ^u'il paye sa dette, en l'efirayant 
par des coups et autres voies de faits. 

La séquestration consiste à empêcher que ni la 
femme, ni les enfants, ni les vaches du débiteur ne 
sortent, à fermer sa maison, à apposer des scellés, à 
faire en sorte enfin qu'il paye sa dette. 

Toutefois, le créancier ne peut employer ces ex- 
pédients à son gré; il ne doit y recourir qu'après 
avoir considéré la condition du débiteur, ainsi que 
les us et coutumes du pays. 

IL 

Ratyayana. — Qu'on amène à payer leurs dettes, 
savoir : un roi, un supérieur, un brahme, par la 
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douceur^ et un parent, un ami, un commerçant, un 
cultivateur, un artisan, par la ruse. 

m. 

Bhrigu. — Que les individus autres que ceux énu- 
mérés ci-dessus, soient amenés à payer leurs dettes, 
par la contrainte ou par la séquestration du débiteur 
exécutée par un agent sévère, si l'usage du pays ne 
permettait pas au créancier d'y procéder lui-même. 

Si le débiteur est un méchant homme appartenant 
à une basse caste, qu'on l'oblige à payer sa dette, soit 
en l'emprisonnant, soit en lui mettant les fersaux pieds, 
ou par tous autres moyens d'une extrême rigueur. 

Si le débiteur, en état de séquestration, fournit 
bonne et valable caution, qu'on le laisse libre, pen- 
dant ses repas, pendant la nuit et pour les choses in- 
dispensables. 

Qu'on emprisonne le débiteur qui, trouvant une 
caution solvable, ne la présente pas. 

Qu'on laisse libre, après l'avoir signalé aux gar- 
diens, celui qui ne fournirait pas de caution, parce 
qu'il n'en trouverait pas. S'il s'agissait d'un homme 
de condition et digne de confiance, qu'on Tarrête par 
lei3 jurements. 

Le souverain ne doit pas détourner le créancier qui 
recourt à la séquestration et aux autres moyens, sui- 
vantes règles tracées ci-dessus, en lui disant : « vous 
ne pouvez pas faire cela. >» 

YL 

Dwers Muni, — Si le créancier, au lieu de s'y pren- 
dre, comme on vient de le dire, tourmentait le débi- 
teur à son gré et contrairement aux lois et aux ob- 
servances, et si le débiteur, étant venu trouver le sou- 
verain, se plaignait en disant: « celui-là me tourmente 
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injustement, » que le souverain , après avoir fait 
payer ce qui est dû au créancier, condamne ce der- 
nier, pour la faute qu'il a commise, à une amende 
égale au montant de la dette s'il est riche , et au 
quart seulement s'il est pauvre. 

Dans le cas où le débiteur. ne nierait pas la dette^ 
et soit qu'il ne veuille pas l'acquitter, lors même 
qu'on recourrait aux moyens indiqués ci-dessus, soit 
qu'il prétende ne pas devoir la somme due, soit enfin 
qu'il dise : « je payerai , si je dois le faire légalement,'» 
que le créancier en informe le souverain et recouvre 
sa créance par la voie judiciaire. 

V. ^ - •. 

Vrihaspati. — Lorsqu'il s'agit d'une dette à l'oc- 
casion de laquelle il s'élève des doutes, soit 3ur la 
forme, le nombre, etc., soit sur la question de savoir 
si l'on doit payer ou non, recevoir ou non , si, sans en 
avoir informé le souverain et fait éclaircir les doutes, 
le créancier usait de violence, il perdrait sa créance 
et deviendrait passible d'une amende qui y serait 
égale, 

. VI. 

Yama. — Si le débiteur, ayant de la fortune, refa* 
sait par méchanceté d'acquitter une dette qu'il aurait 
contractée sans garantie, que le souverain l'oblige à 
payer au créancier et le capital et les intérêts. 

VIL 

Vrihaspati. — Les intérêts ayant doublé le montant 
de la dette, que le débiteur sans fortune les ajoute au 
capital et souscrive un nouveau titre , après avoir 
réglé les intérêtsà édboir dont il garantira le payement 
par un ^age à usage suffisant. 

Dans Je cas où un terme aurait été fixé, le créancier, 
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aussitôt après Téchéance du terme, peut, en s'abstenaut . 
d'agir selon sa volonté, se faire souscrire un nouveau 
titre avec le consentement du débiteur. 

vra. 

YadjnavalkYo,. — Si le débiteur, qui' n'a pas les 
moyens d'acquitter la dette qu'il a contractée, est un 
brahme, que le créancier se prenne de manière à se 
faire payer tout doucement, et avec le temps, le mon- 
tant ae la dette, ainsi que les intérêts, en accordant 
des facilités, selon les ressources du débiteur. 

IX. 

sKcUyayana, — S'il s*agit d'un cultivateur, d'un 
kchatriya, d'un vaisya, d'un sudra, n'ayant pas les 
moyens d'acquitter la dette qu'ils ont contractée, çt 
qui se libéreraient dèsqu'ilsseraient en état de le faire, 
qu'on accepte Je remboursement de leur dette lors- 
qu'ils rofFriront, 

X. 

Yadjnavalkya. — Si le débiteur est un homme de 
basse caste et sans ressource pour acquitter sa dette, 
que le créancier le fasse travailler d'une manière con- 
venable, et, par ce moyen, parvienne à se rembourser 
an montaol: de sa créance. 

>•> 

XI. 

Katyayana. — Si le débiteur refuse de travailler et 
qu'il soit sans ressource pour se libérer, qu'on le fesse 
emprisonner , pour qu il puisse acquitter sa dette 
aussitôt qu'il aura de 1 argent; 

XII. 

Yadjna^falkya. — Si les créanciers sont tous de. la^ 

8 
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ùiéme caste, que le débiteur acquitte ses dettes, se-» 
Ion les époques auxquelles il les a contractées. 

S'ils sont de castesdifFérentes, qu'il les paye sui- 
vant Tordre des castes , à commencer par celle des 
brahmes. 

XIIL 

Katyayana. -^— Dans le cas où le débiteur jurait 
emprimté, le même jour, de plusieurs persomies, s'il 
lui arrivait qu'il fallût se libérer, le même jour, en-- 
vers tous les créanciers et qu'il eût de l'argent suffi- 
samment pour rembourser toutes ses dettes à la fois, 
qu'il les acquitte toutes incontinent. 

S'il n'a pas assez d'argent, qu'il paye proportion- 
nellement à la quotité des somnoes prêtées par les 
créanciers. 

xiv. 

Yadjnavalkya, — Si le débiteur qui ne possédé 
que peu de bien, après avoir emprunté de plusieurs, 
devenait pauvre, pendant qu'il s^occupe à acquitter 
ses dettes, il n'y a d'autre compensation, pour le re- 
liquat restant dû aux créanciers, que le travail de ce 
débiteur. 

XV. 

Katyayana. — Lorsqu'il a été emprunté de plu»- 
sieurs personnes, le même jour et par titre, que tous 
les créanciers se mettent en possession de l'objet 
nanti par le débiteur, le conservent et en jouissent 
par égale portion. 

Que le débiteur, qui fait le commerce avec de 
l'argent emprunté de plusieurs personnes, ne donne 
le bénéfice qu'il a pu avoir sur les marchandises 
achetées avec de l'argent remis par l'ime d'elles, qu'à 
celle de qui il tient cet argent; il ne doit pa;s le 
donner aux autres. 
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j^ 18. DF. CEUX PAR QUI DOIT ÊTRE ACQUITKE UNE DtifTE. 

Divers Muni. — Le père qui a contracté une dette, 
serait-il incapable de Tacquitter, se trouvant atteint 
d'un mal incurable, ignorerait-on, depuis vingt ans, 
la contrée éloignée où il s'est retiré, serait-il décédé , 
si aucun doute ne s'élève, soit sur le montant de la 
dette contractée par ce père ou sur toute autre cir- 
constance y relative, que le fils l'acquitte, s'il n'est 
ni aveugle-né, ni atteint d'aucune autre infirmité, et 
s'il est âgé de plus de seize ans. 

Le fils ne doit pas acquitter la dette du père, parti 
pour une contrée éloignée, si la résidence de ce der- 
nier est connue. 

Si le père est aveugle-né ou coupable d'une faute 
irrémissible, ou atteint de folie, de consomption, de 
lèpre, ou d'autres maux , que ses fils acquittent ses 
dettes. 

Si le père se trouve à proximité ou que les fils 
soient affectés des infirmités spécifiées ci-dessus, les 
dettes du père ne doivent pas être acquittées par 
les fils. 

IL 

Katyayana. — Parmi les fils, les uns ayant partagé 
avec le père, de son vivant, et les autres, vécu indivis 
avec lui, ces derniers seuls doivent acquitter les dettes 
contractées par le défunt. 

IIL 

Narada, — Si les fils indivis sont tous majeurs, 

3u'ils acquittent, d'un consentement mutuel , les 
ettes de leur père avec les biens de la commu« 
nauté. 
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IV. 

Vrihaspati. — Lorsqu'un fils est tenu d'acquitter la 
dette de son père et celle qu'il a contractée lui-même, 
il né doit payer la sienne qu'après celle de son père. 

^ l9. DE LA DETTE PATERNELLE WON SUSCEPTIBLE d'ÊTRE 

ACQUITTÉE. 

Divers Muni. — Lé fils ne doit pas payer la dette 
que le père a contractée , soit pour avoir bu des 
hquéufs spiritueusès , ou pour s'être livré au jeu , 
ou de toute autre manière analogue , ni ce qu'il se 
Séirait obligé de donner gratuitement à un libertin , 
à un joueur, à un louangeur, à un danseur, à im 
lutteur, à un empirique, à un escamoteur, à un acro- 
bate , à un homme de bas métier, à un voleur, ni 
ce qu'il aurait promis de donner, soit par écrit ou 
verbalement, à une femme qui aurait failli, entraînée 
par la passion, ni à ce qu'il se serait engagé de payer 
pour avoir, dans un moment de colère, risqué sa vie 
ou sa fortune, ni autres dettes inutiles comme les 
précédentes. 

§ 20. DE LA DETTE QUE LE PETIT-FILS DOIT ACQUITTER. 

I. 

Katyayana. — Quand la dette contractée par le 
grand-père paternel n'a pas* été payée par le père 
atteint d'une maladie incurable ou de toute ^utre in- 
firmité, que le petit-fils l'acquitte , sans intérêts, 
pourvu qu'il n'y ait aucun vice. 

Que le reliquat de dette non acquitté |>ar le fils l« 
soit par le petit-fils. 

Que le petit-fils acquitte également la dette resléè 



ignorée du père ou que ce dernier n'aurait pas ad- 
mise, si elle est justifiée par le créancier. 

Le petit-fils n'est pas tenu d'acquitter la dette que 
le grandopère a contractée, pour avoir bu du vin, ou 
de toute autre manière analogue. 



IL 

f^ichtnu. — Que le petit-fils acquitte la dette dii' 
grand*père devenu sannyasi, ou décédé, ou parti pour 
une contrée éloignée depuis plus de vingt ans, 

Que le petit-fils acquitte la dette du grand-père,^- 
avec intérêt, s'il a hérité de sa succession et,, sans in- 
térêt, dans le cas contraire. 

m- 

Narada. — L'arrière petit-fils, qui n'a pas hérité 
du petit-fils, n'est pas tenu d'acquitter la dette du 
grand-père.. 

IV. 

Vrihaspati, — S'il a emprunté conjointement avec 
son père et son grand-père , qu'il se libère, en com- 
mençant par la dette de son grand-père. 

Être âgé de seize ans et toutes autres conditions, 
exigées des fils sont communes aux petits-fils. 

§ 21. — DES mniviDus et autbes qui ont hérité du 

DÉBITEUR. 
L 

Yadjnavalkya. — Si le débiteur meurt étant devenu 
riche et sans laisser ni fils, ni petit-fils, que ses dettes 
soient acquittées , dans l'ordre suivant, d'abord par 
celui qui a pris possession de ses biens, à son défaut, 
par celui qui a vécu maritalement avec sa veuve, et, 
à défaut de ce dernier, par les enfants du défunt nés^ 
aveugles ou autrement infirmes. 
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II. 

Katyayana. — r $i, ayant de la fortune et un enfant 
en bas âge, une femme, au décès de son mari mort 
en laissant des dettes, se rapprochait, soit de son 
oncle maternel ou de tout autre proche parent, afip 
d'en être protégée, que ceux-ci payent ses dettes. 

S'ils ne payent pas ses dettes, qu'ils la délaissent. 

§ 22. DES PARTICCLARITÉS RELATIVES A LA FAMILLE. 

I. 

Vrihaspati. — Que le chef de famille acquitte la 
dette qu'auraient contractée, pour le maintien de la 
famille, son oncle paternel, son frère, son fils, sa 
femme, sa mère, son serviteur, son disciple, son pro- 
tégé. 

IL 

Narada, — Si une femme ayant un fils et des dettes 
à payer, mais point de fortune , se séparait de son 
fils poyr aller se loger avec' son oncle maternel ou 
tout autre proche parent, ses dettes ne doivent être, 
payées que par son fils. 

m. 

Vichtnu. — Que le chef de famille acquitte la 
dette qui, de son consentement, aurait été contrac- 
tée, même pour tout autre motif que celui du main- 
tien de la famille, par la femme ou par tout autre 
membre de la famille. 

IV. 

Katyayana. — La dette contractée par le fils ou 
par tout autre, dans un moment de détresse, ou parce 
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que le chef de iamille serait incapable de pourvoir 
au maintien de la famille, ou parce qu'il serait devenu» 
maladif, ou dans un moment d'embarras, ou pour le 
mariage de la fille, ou pour la commémoration des 
ancêtres, doit être acquittée par le chef de famille. 

V. 

JSarada, — Que celui qui aui^ait à acquitter uner' 
dette contractée par son fils ou par sa femme, pour 
tout autre motif que celui du maintien de la famille,^ 
la paye s'il le désire. Il ne doit pas l'acquitter s'il 
n'en a pas le désir. 

Le chef de famille doit acquitter la dette contractée 
par le fils ou par tout autre, dans un moment de dé- 
tresse, n'en aurait-il pas le désir. 

Les blanchisseurs, les huiliers, les birgers, les 
chasseurs, les marchands devin, les danseurs, doivent 
acquitter les dettes que leurs femmes ont contractées 
pour les besoins de la famille, ou pour toute autre 
cause, qu'ils le veuillent ou non. 

VL 

Yadjnah>alhya, ' — Lorsque des communs en biens 
ont contracté Une dette pour les besoins de la famille,, 
si le chef de famille tenu de la payer, est parti pour 
une contrée éloignée ou est décédé, que les membres 
de cette famille au degré sucessible l'acquittent. 

La (emme ne doit pas acquitter la dette contractée 
par le mari et par le fils , ni le père, celle contractée 
par le fils, ni le mari celle contractée par la femme. 

§ 23. DES PARTICULARITÉS HELATIVES A LA FEMME 

EN TUTELLE. 

L 

Katyayana. — La femme, le mari et le fils s'étant 
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réunis pour contracter une dette, que la femme Tac- 
quitte, en cas de décès du mari et du fils. 

n. 

Yadjnaualkya. — La femme ne doit pas acquitter 
une dette contractée dififéremment. 

Si la femme a consenti à une dette en disant « je 
payerai, » elle doit l'acquitter. 

Que la femme paye la dette qu'elle a seule con- 
tractée. * 

III. 

Katyayana. — Si la femme a hérité des biens du 
mari , qu'elle paye , elle-même , quoiqu'elle n'y ait 

Sas consenti, la dette qu'à l'article è^ la mort le 
éfunt lui aurait dit d'acquitter. 

^ 24. DES REGLES A SUIVRE POUR L'ACQUiTTEMElfT DE 

LA DETTE , LORS DU DECÉIS DU ORiANCIER. 

Narada. — Si le créancier décédé était brahme^ 
qu'on remette le montant de la dette qui devait lui 
être remboursée, soit à son fils, ou à son petit-fils, ou 
à tout autre descendant en ligne directe; à leur dé- 
faut , à des collatéraux provenant de la même lignée 
que le défunt ; à leur défaut , à l'oncle materna et 
autres parents a un degré non successible ; à leur 
défaut, à un brahme étranger, mais de bonne condi- 
tion ; s'il ne s'en trouvait pas, qu'on immerge l'objet 
dont il s'agit , ou qu'on en fasse le sacrifice au feu , 
ces deux actions étant des moyens pour obtenir le 
paradis. Qu'on suive la même règle en l'absence de 
celui qui a opéré le dépôt dit nikchépam. 
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» 

CHAPITRE II. 
Du Dépdt. 

I. 

Divers Muni. — li y â trois sortes de dépots 
nommés : upanidhi, nikchépam et nyasa. 

L'upanidni est le dépôt fait par celui qui pensant 
que son argent ou tout autre bien , en restant avec 
lui pourrait être enlevé , soit par le souverain , soit 
par son cohéritier, soit par un voleur, éprouve des 
craintes, et, pour préserver son bien, le remet à un 
individu né de bonne famille, ayant une bonne con- 
duite, vertueux, véridique, possédant de nombreux 
parents, de la fortune, et digne de confiance, sans lui 
dire ce que c'est, sans le lui montrer, sans le compter 
en sa présence, et après l'avoir enfermé dan3une 
boîte ou dans toute autre chose, et scellé. ' 

Le nihchépam est le dépôt qu'on fait entre les 
mains d'un individu remplissant les conditions spé- 
cifiées ci-dessus , après avoir compté la chose en ^Sk 
présence. 

II. 

Vrihaspati. — Le nyasa , c'est le dépôt consistant 
en un bœuf^ou tout autre animal , en un vase ou en 
tout autre obj^ semblable , que , par suite des 
mêmes craintes que celles exprimées ci-dessus , on 
confie«aux personnes de la maison de l'individu réu- 
nissant les conditions déjà spécifiées, pendant qu'il se 
trouverait dans un pays étranger, en lui disant : «vous 
le lui remettrez à son retour. » 

Les objets dont iL vient d'être parlé peuvent être 
déposés de deux manières : en présence de témoins 
ou j&ecrètement. 
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Que celui qui a ainsi reçu un objet en dépôt, le 
soigne comme son enfant et le rende , dès que celui 
qui le lui a confié le lui réclame. 

Si Ton rend l'objet déposé, après l'avoir conservé 
comme il vient d'être dit , on en recueillera le même 
bien que celui ^ue l'on se procure , soit en faisant 
don de son or ou çie toute autre chose , soit en pro- 
tégeant celui qui a demandé asile. 

Quiconque s'emparera de l'objet déposé , en reti- 
rera le même fruit que celui du péché résultant du 
meurtre de son enfant, de son ami , etd. 

§ 1 . DES PARTICUIARITÉS BELÂ.TIVES A UN DÉPOSITAIRE 

HOMME DE BIEN. 

I. 

Vrihaspati. — Que celui qui a accepté en dépôt les 
objets spécifiés ci-dessus, les rende tels qu'il les a reçus 
à celui qui les lui a confiés; il ne peut les remettre à 
personne autre. 

Si, par force majeure et sans que le dépositaire ait 
cherché à y nuire, les objets déposés périssaient avec 
ses autres biens, il ne serait pas tenu de les restituer. 

IL 

Katyayana. — L'objet déposé venant à périr par 
quelque cause que ce soit , le dépositaire ne sera pasu 
tenu de le restituer, si le déposant n'ignorait pas qu'il 
l'exposait à des risques là où il le mettait en dépôt. 

S 2. DES PARTICULARITÉS RELATIVES A UN DÉPOSITAIRE 

MÉCHANT HOMME. 



VrihaspatL — Si la perte de l'objet déposé résul- 
tait de la faute du dépositaire et non de cas de force 
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majeure, qu*il en paye la valeur an propriétaire; s'il 
retrouvait Fobjefrdéposé , qu'il le lui restitue avec les 
intérêts ; si le dépôt a été volé , qu'il dédommage en 
espèces le propriétaire et paye au roi une amende 
proportio.nnée. 

Si l'objet déposé périssait avec les propres biens du 
dépositaire, par le fait de sa négligence, qu'il en rem- 
bourse la valeur sans intérêts. 

Lorsque l'objet déposé est réclamé par le déposant 
et qu^on rjefuse de le lui rendre, que le souverain le 
lui fasse restituer avec un intérêt de cinq pour cent. 

Si le dépôt qui a été réclamé par le déposant , et 
qu'on a renisé ae lui rendre , venait à périr par force 
majeure, que le dépositaire rembourse au propriétaire 
Ja valeur seulement dudit dépôt et paye au roi une 
amende proportionnée. 

IL 

Fyasa.^ — Que le dépositaire qui, sans l'agrément 
du déposant, a employé le dépôt à son usage ou en a 
trafiqué pour en tirer profit , en rembourse le pro- 
priétaire avec intérêts et paye au roi une amende 
proportionnée. 

III. 

VrihaspatL — Que le dépositaire qui a consommé 
le dépôt à lui confié , en rembourse la valeur au dé- 
posant avec intérêts ; s'il l'a laissé périr par négligence 
ou par ignorance, dans le premier 'cas , il ne lui en 
payera que la valeur, et, dans le second cas, la valeur 
diminuée du quart. 

Si le dépositaire, après avoir nié le dépôt, y ayant 
été contraint par ses parents, en convenait ensuite 
par la preuve testimoniale ou par le jugement de Dieuj 
qu'il en rembourse le propriétaire et paye au roi une 
amende égale. 
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IV. 



Manou, — Autant il a été déposé d'argent en pré- 
sense de témoins, autant il doit en être reçu en pré^ 
sence de ces méme$ témoins. 

Si celui qui a fait le dépôts y assignait une quotité 
autre que celle déclarée par les témoins^ il devra être 
châtié. 

Devront être punis, comme des voleurs, celui qui 
nie le dépôt quHI a reçu et celui qui réclame un- 
dépôt qu'iï n'a pas fait. 

Lorsqu'après le décès du déposant, le dépôt a été 
remis à quelqu'un ayant sur la chose déposée les 
mêmes droits que le défunt, que ni le roi, ni les pa- 
rents du défunt, n'élèvent de contestation au sujet de 
celte remise. 

S'il existe plusieui's personnes ayant droit au dépôt,^ 
c'est en présence de toutes qu'il devra être restitué. 

Si le dépositaire meurt, que celui, qui, dans l'ori- 
gine, lui a confié le dépôt, le réclame de l'héritier du 
défunt. 

Toutes les règles tracées ici pour Tupanidhi sont 
applicables au nikchépam , au nyasa ^ aux em.* 
prunts, etc. ^ 



' CHAPITRE IIL 
Da travail par assoctatlmi» 

L 

Dwers Muni. — Lorsque^ pour se procurer du pro- 
fit, des commerçants et autres individus nés de bomie 
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Samille, intelligents^ capables, diligents, expei^ts en 
fait de crédit, hachant apprécier la perte et le gain, 
entreprenants^ possesseurs de biens et exempts des 
défauts tels que manque de force, d'ardeur, fortune 
excessive, maladie, chagrin, sort malheureux, man- 
que de capitaux, et tous d'une condition égale^ s'as- 
socient à lefïet de se livrer, selon leur aptitude, aux 
six professions suivantes : de commerçant, de cultiva- 
teur , d'artisan, de sacrificateur, de danseur et de pil- 
lard ; c^est ce qui constitue le travail par association. 

Parmi ces professions : le commerce est la réunioïi 
de plusieurs commerçants, experts en fait de crédit, 
pour se livrer à des opérations commerciales, soit 
après avoir formé un capital et fixé des dividendes, 
soit en se conformant aux conventions établies. 

Qu'ils payent, reçoivent, achètent, vendent de 
l'argent , des grains , des choses vénales de toute 
sorte et fassent toutes autres opérations analogues , 
sans chercher à tromper, soit ostensiblement, soit se- 
crètement. 

Qu'ils acceptent les recettes, les dépenses, les 
déchets, les intérêts, les pertes, soit au prorata du 
capital quHls ont placé, ou dans la proportion fixée 
pour le cas de bénéfice, de perte et de pair. 

Qu'ils fassent tout ce qu'il convient de faire, soit 
en raison de la quotité du capital, soit d'après les 
conventions établies, ainsi qu'il a été dit' plus haut. 

II. 

Yadjnavalkya.* — Que, dans chaque opération, celui 
qui e§t incapable de coopérer en personne, fasse 
accomplir par un autre ce qui rentre dans la limite 
de son contingent. 

m. 

VrihaspatL — Le payement, la recette et toutes 
aulres opérations efiectuécs en vertu d'un acte, etc., 
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par celui que les associés ont constitué d'un commun 
accord^ son| réputées faits par tous les associés* 

Lorsqu'il s'élève une contestation parmi les asso- 
ciés, à propos de quoi que ce soit, ils peuvent seuls 
en connaître et en rendre témoignage, s'il n'y a pas 
d'inimitié entre eux. » « 

IV. 

Yadjnavalkya. -— S'il est prouvé qu*un associé a 
agi de mauvaise foi en achetant, en vendant ou autre- 
ment, que les autres l'expulsent de là société, après 
s'être approprié sa part de bénéfice. 



yyasa, -^ Que celui qui s'est enfui, en emportant 
des marchandises dont il a fraudé le droit, paye le 
double de ce droit. 

VI. 

Vrihaspaii, — Que tous les associés supportent 
proportionnellement à leur part et portion, les dom- 
mages causés a la chose par la force majeure. 

Si, sans avoir obtenu le consentement de ses co-as- 
sociés et malgré leur empêchement, l'un d'eux agis- 
sait selon son bon plaisir et causait la perte de la 
chose, par ignorance, par haine ou par vengeance, 
qu'il rembourse à ses co-associés la totalité de la 
chose perdue. 

VIL 

Katyayana. — -Si Tun des associés parvenait, par 
sa force, à recouvrer une chose devenue la proie des 
voleurs, de l'eau ou d'un incendie, que ses co-asso- 
ciés lui en donnent la dixième partie! 

Qu'on sache que la même règle est applicable à 
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celui qui sauverait la chose d'un individu étranger à 
la société. 

Celui qui ne contribuerait pas , pour sa part , à 
réclamer ou à prendre des mesures pour recouvrer la 
dette ou toute autre chose due aux associés, perdra 
le bénéfice en résultant. 

Vffl. 

Frihaspati. — La culture est l'objet de la réunion 
d'un cultivateur habile à d'autres possédant y autant 
que luiy de l'argent, des boeufs, des semailles, des 
oiarrues, à l'effet de cultiver, etc. 

Le cultivateur expérimenté ne prendra pas pour 
cultiver, un bœuf ou un bufQe débile, vieux, trop 
court^ maladif, fuyard, borgne ou boiteux. 

Qu'il rejette la terre située près d'une montagne , 
d'une ville, d'une route royale, et celle contenant de 
la soude ou infestée de rats. 

Qu'on applique à la culture toutes les règles déjà 
tracées, en ce qui concerne le bénéfice, la perte et 
autres circonstances relatives au commerce. 

IX. 

Frihaspati, — Arts mécaniques. Lorsque des 
orfèvres et autres artisans s'étant réunis, ont, avec 
de l'or, de l'argent et autres métaux, ou avec du fil, 
du bois, delà pierre, du cuir, etc., confectionné 
des bijoux et autres ornements , ou construit un 
temple, etc., que, parmi ces artisans, celui qui dé- 
grossit la matière prenne une portion , celui qui est le 
plus entendu , deux portions , le plus capable , trois 
portions, et le chef, quatre portions. 

Qu'on applique aux arts mécaniques, ainsi qu'il 
conviendra, les règles déjà tracées relativement au 
commerce. 
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X. 

Manou. — Le sacrifice compr^^d loutcs les fté- 
tiqiie& auxquelles se livrent plusieurs brahmes. ooat^ 
pagnons de sacrifice réunis pour raccomplir. 

Qu'après avoir été admis par le chef, pour les 
besoins du sacrifice, les individus appartenant aux 
quatre catégories, à commencer par celle de a41),-^ 
varyu, se conforment à leurs devoirs, chacun selon 
sa spécialité. t 

Que, conformément à l'attributiori qui leur en ser^ 
faite par le chef, les individus appartenant auxdites 
quatre catégories, prennent l'aduvaryu, le char , le 
brahma, le cheval blanc , le hotrî, le cheval à qu^e 
blanche , et le udgatri, le chariot, tous objets doni^^^ 
en offrande spéciale et non en offrande corpipuqe^ 

Après avoir fait cent parts de l'offrande çopuojune^f 
<jue les quatre individus appartenant à la première, 
catégorie en prennent, à portion égale, quarant^. 
huit ; que des cinquante-deuK parts p;*estant:e9, Ij^ 
quatre individus appartenant à la second^ cajbégoriç^ 
prennent, à portion égale, vingt-quati^ ; que d^h 
vingt-huit pai'ts restantes, les quatre individus appar- 
tenant à la troisième catégorie, prennent, a portion 
égale, seize ; que les douze restantes soient réparties 
également entre les quatre individus appartenant âja 
quatrième catégorie. *^'.'\^' 

Pendant qu'il est procédé au sacrifice, si quelqu'un! 
désire renoncer à sa charge, qu'il la fasse accomplir, 
soit par un étranger, ou par 1 un des membres de Ja 
catégorie dont il fait partie, et prenne le bénéfice qui 
doit lui revenir. 

Si Fun d'eux meurt, que le pareot de sa lignée ou 
le disciple du défunt, termine l'opération acceptée 
par ce dernier et en reçoive la part. 

S'il n'y a aucun intéressé, que le chef du sacrifice 
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désigne quelqu*un , fasse achever Topération , lui 
donne quelque chose sur la part acquise, et remette 
le surplus à celui qui avait d'abord accepté la charge. 

XI. 

; Frihaspati. — La danse est l'acte faisant l'objet de 
la réunion des maîtres de danse et autres individus. 

Parmi les danseurs, que le chef prenne deux parts, 
le joueur de timbale une et demie , et les autres des 
portions égales. 

XII. 

Le pillage est l'objet qne se proposent des pillards 
réunis. 

Sur le butin qu'avec le consentement de son chef, 
la bande de pillards serait allée enlever et rapporter 
d'un pays appartenant à un ennemi puissant, qu'après 
avoir donné le sixième au souverain, le quart (de ce 
^tti restera) au chef, le tiers (de ce qui restera) au 
héros de la bande, la moilié (de ce qui restera) au 
plus habile, l'excédant soit également réparti. 

Xffl. 

Katyayana. — Quant au butin rapporté d'im pays 
appartenant à un ennemi malheureux, le dixième en 
revient au roi et l'excédant doit être réparti entre tous 
les autres comme ci-dessus. 

Si quelqu'un de la bande tombe entre les mains de 
l'ennemi, que tous contribuent également à la somme 
payée ppur sa rançon. 

Qu'on applique les mêmes règles aux commerçants, 
aux cultivateurs , aux artisans, aux pillards qui se 
seraient réunis pour agir en commun, sans avoir, au 
pr^laUe, fixé la part devant revenir -à chacun. 



9 
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CHAPITRE IV. 
De la répétition d'un doiïè ^ ' ^? 



Frihaspati. — r La répétition cFan don ûdittjsiT 
qliatré ïîstîtïcttons qui s'appliquent aux bierî& ina^e^f 
nâbles, àui Biéiis àhéhable?>, aux Bien^ aliénés et^àiix * 
bîëhs no^ a1)éïiés.- ^ . 7 y* [ 

ï^esbiéni^ittàffénables sont le cheniih,'là terre, ^td^^^^^^ 
communs à tous; les enfants, les épousés*, 4és b^/éti 
nantis ; tous les biens appartenant à un homme ayant 
dg^ Ijér.iUersi quoiqu'ils aient ét^ promis à un élrafiH 
gen ceux constituant le nyasa, ceux dVinprunt, ceiixs 
dpnt on ^ fait un don verbal , ceux çcyi^^fituaqt le ui-^. 
kchépafh, ceux constituant le stridhanam. , ^ 

^i;ppit^ puni^ ceux qui auront, (Jp^urnseJ peux q^i 
auro^j^ accepte les biens inaliénables «numerés.ci-t j 
de^iis^^ ': ' . ,!^ ^ - .'"*'' ^p 

'S*ita été Éiit don de biens qu'on ne pouvait al.ié--^ 
ner, que le souverain les fasse recouvrer et remettre 
au propriétaire. 

]'■-. -. - - - II- - ^ s- _ ■ . :^r 

IVarada. — Le surplus des choses nécessaires" 
à la conservation de la famille, telles qu'argent, 
grains, etc., constitue les biens aliénables. 

Ceux qui ont partagé, comme ceux qui n*ont pas 
partagé, peuvent aliéner cette sorte de biens. * 

IIL 

FrihaspatL — ^ On peut, aveci'aeqâiescement d»ï 
chefs de £umlle, donner les biens provenant de ma* .^ 
riiige, ceux dont on a hérité par &on grand^fpère ou.a 
autres agoats, ceux qu'on a acquis par sa bravoure. 
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Ceux qu*on a gagnés soi-même peuvent aussi être 
aliénés, sans racquiescement de^^caefs defamiHe. 

On peut aliéner Tobjet nanti dont on deviendrait 
propriétaire^, 

YV. 

Facichta. — Après le décès du mari, la femme ne 
p/uy *ji donner^ ni recevou. _ ^ . ^ 

.Que celui qin juloplera un enfont wsceptiblei^ 
dVire. adopté, le fasse ;; près en avoir ijiforiiie le souvç-, 
raîn et accompli, en présence des paienln^ )è sacripj 
ficç deJ^'Uomam, au mjlieudelaipai^çn,le tout jjui- 
v|i|iljiçsièglès. . V, :^j 

' JWef/nûvûiÂfà.^^Que celui qui fera la donation^ 
d'un luènblë Oii {l'un immeuble aliénables, y procède^ 
eir prtWiicc'de tc'moiijs et autres et d'une niiiiière') 
noioire. -f"^'"*-;* ' ^' ,.1:^,41.;. 

'«èlfil'cpil^nVi^é^eftra pas le bien quMla verb'i^- 
m>nt piîîhitè^de'clbnner ou qui voudra reprendrfe^cè'*' 
qu'il a donné , non-senlenient deviendra péch^tfi:;^ ^ 

mais devra en outre être puni. ^ 

Si::i::.,v. :^ v: . ■ * '.*;•; «a 

VI. ■•'•■,:- 

fjar'ta. — Celui qui ne délivrera pas le bien qu'il 
a Aeibalemeut.4)rouiis de donner, en sera rcdevabje 
dans ce inoiule et dans l'antre, comme d'une detjte. ^^ 
Aj)ics"avoir épruiivé les enfers de toute, sorte», il re-,. 
naîtra sous le^ formel les plus viles, ceUë dujcjbiien 
entre autres. 

" ' vii.^_ " ^ " " ■■ 

Gautama. — Ne sera pas coupable celui qui ne 
remet tmpasole iM(a^'q^^^ti aunot verb«4ement promis 
de: donner à un brahme dont laxoMduite ne serait 
poftî conforme à la morale. ^ 



' vin. 

Les biens aliénés sont d^ huit sortes et comprennent 
ce qui a été donné : î** comme prix d'une marchandise 
2'' pour apprendre une cliose qu'on ignorait, 3** par 
plaisir à des louangeurs et autres pareilles gens, 4** par 
nffectioH aux filles et autres, h^ soit dans un momeqî; 
de danger, par intimidation ou autrement, soit poi||* 
service rendu , 6» en vue de mariage aux cognats ogi 
autres parents de la fille, 7^ par attachement à ^g 
père, à sa mère, à son guru, à son ami, à ceUii.qu^ 
^t respectueux , à celui qui est serviable à. toyS;,^! 
l'indigent, à l'orphelin, à l'homme de bonne P9n4wtt^ 
5^ par piété, pour être employé en œuvre pievt vim 

■ IX. • '• • ::''"^ 

KatyaYana. -*- N^est pas réaHsal^le lapi^ina^e^ièr* 
baie que l'homme, menacé d'un danger de mort, fait 
à celui qui l'en sauve, de lui donner tous $es biens. 

l^araâa. — Ce qui a été donné par craiiite a 3ç^ 
gardiens, les biens indivis donnés à des étrangetl, 
dans un moment de colère, sans vouloir les Wrta^fr 
avec ses cohéritiers, ceux donnés par un incîiyiTO 
profondément affligé et qui, par découragemétii^ se 
serait dit : « de quel profit peuvent m'être ces bîteni^r t 
ce qui a été donné à titre de salaire à celui qm'3€- 
nonce un vol, un crime, une mauvaise action,^ un 
adultère, qui aide à découvrir un homme^ disparO, 
qui recommande au chef un individu qui ne travaille 
pas, comme travaillant bien; ce qui a été donné en 
pfaisantant, ce qu'un individu, qui doit le reprendre 
«nsuite^ donne à un autre, au 4[nilieu d'une as$0in][iléei 
afin d'en être loué par des étrangers; ce <]ui;aél)é 
donné par un mineur; ce qu'on qur^t da»né àqueU 
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qu*un n'ayant pas la certitude que cela revenait à un 
autre; ce qui a été donné par des incapables^ tels que 
les esclaves, etc., par des personnes affligées de mala- 
dies etc.; ce qui a été donné en vue d'une injustice; ce 
^ui a été donné pendant le vertige causé par FingeS* 
tfon du datura strarnomamj etc; ce qui a été donné 

fir complaisance à des serviteurs, pour les engager 
travailler; ce qu'un individu, après s'être dit : « si je 
donne celaà un tel, j'en aurai du profit, » aurait donriê 
^quelqu'un qui ne lui en aurait pas procuré; ce qui 
Wëté* donné pai^ confiance à un individu recommaadé 
Wimme possédant des qualités qu'il n'aurait pas;ci^ 
^wla été donné pour avoir entendu dire qu'un indi- 
•^îdu liVi'é à de folle» dépenses n'en faisait que de 
raisonnMjfléis ; ce qui a été donné par un herniaphro^ 
dite, par un homme d'un âge très-avancé, par un 
ascétique, par un sannyasi, constituent les biens noos 
arliéaé$olSe$^ii€Éi&.^eu.vent être repris. * > 

.^U'j.kI ^.'}< «Uo.1 'î\?-;î; XI. >^.' : ^ 

Katy-ayana, — La rémunération illicite qu'un in- 
j^^^yiduj.pour obtenir la réussite d'une affaire, se serait 
epgagéj.même par promesse verbale, à payeràqael- 
^U*iin, n'est point due ; si elle a été payée à Tavancié, 
^^ùe Ije^^ouverain la fasse restituer. 
, Qu'il condamne celui qui a reçu la rémunération 
illicite, à en payer onze fois le montant, à titre d'a- 
ttiende. 

Point d'anïende pour celui qui a payé la rémuné- 
ration illicite.. Une peine proportionnée doit êfre 
appliquée à celui qui y a contritué. 

Si un individu, tourmenté par une maladie, mturt 
sans avoir délivré ce qu'il aurait verbalement promis 
^ur une œuvï^e de charité, il faut quQ son 6ils W 
domie. 



, ' Minou» — Si celui qui, après avoir sollicité, et pi|' 
tenu de quoi accomplir un sacrifice ou lout tiiitf^ 
.acle religieux, venait, par arrogaiiceou p^ir av.ifip^^ 
prétendre fausseraent qu'il y a pourvu, que le sçj^ 
;verain lui fasse payer ce qu'il aurait ainsi sollicité et 
obtenu, plus un cbacra, à , titre, ,d'auieuUe , pourJa 
ïiiutei commisç» . ^ 

),, ■•• , . -^ ' / • ' XIIL- ^ ■ -^ 

Narada. — Doivent être cMti(^s ceuY qni oWt 
^âQné et rendes biens non susceptibles d'aliénatitra. 



CHAPITRE V. ;. , h 

^^ tfàréftas de faire an service àceèpt^/)j^ 

^^'/PÔ^àfèfc;'-^' Les serviteurs sont de deux sortes; 
^èrtx'chai^gés d'un emploi élevé et ceux chargés d?*Aîi 
emp^loi Subalterne. ' 

- 'Ceux- chargés d'un emploi élevé sont an honiDre 
Vie quatre, savoir : les disciples, les apprentis, les ser» 
Vitèurs et les intendanis. ^ ' 

Ceux! chargés d'un emploi siibalterne compretinértf, 
entré autres, les esclaves de la maison, au nombre de 
quinze. ^ ' 

Ces deux classes d'individus sont des incapables. 

Parmi les quatre sortes de serviteurs mentionnés 
ci-dessus : 

lies ^di^ipleâ doivent être bràhmes et avoir ac- 
compli, à l'âge requis, la cérémonie de l'upa^ayaûb 
et autres, - 

Vivant chez le guru avec le riz provenant des vx* 



mânes/ qu'ils lui rendent, ainsi qu'à sa femme et à 
son fils, des services non réputés vils; qu'ils sMnstrui* 
Wht dans le rig-yeda et autres ; qu'aussitôt après 
^voir procédé au snma varddhana, qu'ils fassent à 
letir ghru le présent qui lui est dû, qu'ils l'honorent 
et, ayant pris congé de lui, qu'ils l'etournent chez e\\jc. 

Les apprentis sont ceux qui, désirant s'instruire 
dans les arts méckniqnes et acquérir de la pratique*, 
soit dans les ouvrages en or, en pierreries, etc., en 
cuivre et autres espèces métalliques, soit dans la 
.d;inse, dans le chant, etc., restent tivec leur patron 
toiit le temps fixé par ce dernier, man^e^ntayec J^ii 
et travaillant, sous sa direction, à confectionner des 
bracelets, etc. 

Que le patron enseigne aux apprentis à travailler, 
qu'd les châtie et les dirige connue ses propres en* 
fants. Si le patron, au lieu de leur apprendre les arts 
mé^caniqujefi, Ipur enseignait tout aiip'ç^cl^QS^ il 
devina être condamné à Tamende du premier (fëgré. 

Les apprentis peuvent quitter un patron qui se 
conduit irrégulièrement. 

^^&i Jçs apprentis, prennent la fuite, que levj>at-rpïiS^les 
^igijvç>,réliende au corps, les frappe et les tient^^^i^^ji^ 
à l'attache, de manière à ce qu'ils restent avec luui;^ 

Si les apprentis terminent leur apprentissag^ej qv^nt 
^échéance du terme fixé par le patron, qu'ils restent 
avec lui jusqu^à ce que le temps complémentaire soit 
écoulé; qu'ils lui remettent le produit de leur Jra* 
vaîl et qu aussitôt après l'expiration du délai, qu'ils 
prennent congé de lui, après l'avoir honoré et fèt^^ 
chacun selon >sçs moyens. ; 

II. 

«f . 

yrihaspatL^*--^lje$ serviteurs sont;^n- jîombre de 
trois : badaba^hria, arthabhftaet bhogabhrta. 

Le badàbabhrta est celui qui, ayant épousé l'escla^v» 



( fSKM 
^Ja tifmieofi de ^on maître, le^sert, en conf^éértni «i 
femme comme devant lui tenir lieti de gagei^ r - i 

L'arthabhrta est celui qui sert son maître, n'ayant 
de salaire que ce qu'il lui donne. 

Le bhogabhrta est x^elui qui sert son maître, en 
acceptant pour gages le produit d'une culture ou 
celui d'une vache. 

Les ser^iteurs armés sont supérieurs aux serviteurs 
de charrue et ceux-ci aux serviteurs employés à porter 
dès fardeaux, à faire la cuisine et autre service de la 



^maison. 



Les intendants choisissent les serviteurs et leur fottt 
^irc le service de la maison et celui du dehors. 

< : ■ . , , ■ ■ ' . t 

§ 1. — EXPLICATIONS RELATIVES AUX ESCLAVES. . • 

L 

JSarada. — Les esclaves sont au nombre de quinze : 
Jg.grhadjata, Ip krita, le labdha, le daya^dupagat^t le 
anakamblirta, le ahita, le renomoî^c^ita,, le yuddha- 
prapta , le pacajita , le tavahamityrlpagata , le pra- 
vrijyavasita , le krta , le bhaktadasa et le atmavikréta. 

Le grhadjata , c'est l'individu né d'une enclave 
^deîa maison. 
^ Le krita, celui qu'on s'est procuré à prix d'*arçént. 

Le labdha, celui faisant partie d'une donation 
qu'on a acceptée, etc. 

Le dayadupagata , celui échu dans le partage 
d^ilne succession. 

Le anakalabhrta, celui qu'on a recueilli dans un 
moment de détresse. 

liC ahita, celui qu'on a donné en garantie au 
prêteur sur gage. 

Le renomokchita, celui qui a aliéné sa liberté 
pour acquitter sa dette. 
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'' ht yQ<Mhaprapta, celui qu'on possède pour avoir 
vaincu dans un combat. 

Le parajita, celui qui a perdu au jeu ou autre* 
uient^ alors qu'il aurait lui^niéme fait la gageure de 
se rendre esclave. 

Lé tavahamityup^gata^ celui qui est venu en disant 
a je me fais votre esclave. » * 

Le pravrijyavasita, celui qui a enfreint sa renon- 
ciation au monde. 

Le krta , celui à qui l'on aurait dit : « dcvenw 
mon esclave pour un laps de temps, » et qui jurait 
.accepté h ,pro position. 

Le bhaktadasa, celui qui travaille après avoir fixé 
- un temps proportionné à la valeur du riz qu'il a con- 
somme. 

Le atmavikréta, celui qui s'est vendu lui-même, 
par l'appât d'argent. 

•'■■-.-- >b ^u'i. . ' IL 

KatYàyiàrid. --XJtk brahme ne saurait être possédé 
comme esclUvé, pas même par un brahme. 

m. 

' Manou. — l^ekchatriya et le vaysia, dans un temps 
pu ils i^'^ur^içnt d'autre ressource- que celle de se 
faire enclaves, pourront le devenir. 

IV. 

Katyayana. — On peut devenir esclave dans la 
classe des anutoman. 



§ 2. -^ I>ES OCCUPATIONS DES ESCLAVE^ 

Les occupations des esclaves consistent à appro- 
prier, avec un balai, la cour de la maison, la rue et 
«ulres lieux malpropres, à gratter les parties socrètes 
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-^fÎM cprp^, à enlever 1^ CTaoh^t% J^^H^cpéiM^Sf : !•» 

*îirine$, à hiver post al^i lei^ationem, à accoi^plireuâa 

toutes autres viles fouctions. i^ 

-■ T. ^ , _j,::h; 

Narada, — Parmi les quinze sortes d'eclaves émi* 

mérésciclessus,toas à l'exception du pravrijyvasita, 

, peuvent être affranchis par la bonté-ile-leurs iniiitres. 

De plus, les esclaves qui ont sauvé leur maître d'uti 
péril et lorsqu*il y aurait eu danger de mort, en le 
prolégf^aut, jiar exemple, contre un tigre ou toute 
autre béte féroce, ces esclaves pourront éhe affrauc^ 
et recevoir une part d'eufant. r 

, I^e pravfijyavasita ne peut être temi dans l'eé* 
cjavc^e jusqu'à sa mort, que par le souverain. Il n*y 
ja pas de libération pour lui. Si c'est un bi'^ttiiite^'qne 
le souverain lui fasse appliquer sur le fuont; il'ent- 
^preinte dela'patte d'un chien et le chas<^e du ,pBys. 

Le reiiamokchita recouvrera sa libertéi ^en ^pîiyifBt 
g^ljinaîfre ^e. ç^^Ual qud lui.aavaincé,^i*iiqut les 
intérêts. ^-im. ?; xîi/5 

.^;j4e&, «^çlayes^ labdha , yuddhaprapta et par^jita 
^poiKijQnt i-ecouvrer leur liberté, ^n m^tc^nt 4Wtt^ 
individus a leur place ou en faisant ce à quoiila^soot 
tenus. » 

L'esclave krta doit être affranchi à l'expiration 
du délai fixé. * 

Les esclaves anakalabhrta et-bhaktadasa doivent 
l'être, s'ils payent le montant de la nourriture qu'ds 
ont consQmmée. .■ - . i\ .0 

L'esclave ah i ta , s^il acquitté la somme qu'il a 
reçue en engageant sa personne. 

L'esclave badababhrta, s'U renonce à l'esclave de 
la maispii de son .maître. ^ ^ ^ ^ _ 

IL 
Yadjnavalkya. «^ N'est pas esclave celui qui aurait 



iià^pdsiiéAêéoiflkné^ te]f de force, on pris par dfès 
vol«>iir» €t vendu comme esclave , ou engagé , an 
donné. 

Si celui qui Ta accepté comme esclave, refusait de 
Taffrauchir, que le souverain ly oblige. 

m. 

K a fjrayana.-^ Si une esclave devient enceinte dii 
fiiit de son maître, la mère et Tenfant sont aptes à 
iétré déclarés libres. 

i Que le iiiâîlre qui se propose d'affivinchir son 
ièôclavë, prenne le vase rempli d'eau que ce dernier 

K)rte sur les épaules et le brise; piiis, se lenanl ta 
ce tburnéé à Test et ayant répandu sur la tête de 
'3>sdave dti riz rôloré de satran, de l>an é\ des fleni-s, 
^ir'il Je laisse aller, après avoir répété trois fois qu^fl 
-n'est pltis esclave. . '' 

'L'esclave ainsi affranchi peut se rendre cautTôh 
et faire lôuttî «oite d'actes. ' 

. ' 1V!)Wtefri»es i*èffles décrites ci-dessus sont comnîVli^s 
aux femmes esclaves. ;^^ 

r Purmi tes individus appartenant dut qrtatrè d.^es, 
oetix iié^ dans celle des anuloman peuvent devenir 
^esclaves* ^ 



CHAPITRE VI. 
Da refan de payer le sâtalre* 



/. lî^i^*^.-- 



A^^ra/fe,— fDans le cas où ron aurâif d(^termiïié le 
salaire du pour un service, sans fixer lepoque du 
payement, quon fasse trois paris du salaire et qu'on 
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tn donne une au commencement, l'autre àu iHiKeit 
el la troisième à là fin du scrirtcé. 

Dans le cas où le montant du salaire n*aurait p^i 
été déterminé, qu'on âanney s'il s%igit de commerce, Iç 
dixième du profit à celui qu'on a employé; s*rl Vagît 
de l'entretien des bestiaux, la dixième portion du 
lait et des autres substances à celui qui a été chargé 
d% les mener paître; s'il s'agit de culture^ la dixième 
partie de la récolte à celui qui y a coopéré saiii 
Deaucoup de peine. 

11. 

P^rihaspatL — Qu'on donne le cinquième Axi pro-» 
^uit de la çnltuKC ku laboureur qui, recevant ^é* ion 
maître la nourriture et le vêtement, aurait cuttl*^ 
î^vi&a beaucoup de peine, et le tiers si, ^aint ciiU 
|;i^ré avec beaucoup de peine, il n'avait rëçtï de sWft 
îOj^ître ni nourriture^ ni vêtement » > ?'i 

^ m. 

Manou. — A l'égard des gens de service employai 
a^|çofmî»er€e(pai1»imeetdont on n'aurait ^pôtiir axé 
lçf,fij3lirtrq> il ihe leur revient pour gagés qwè ce qâl 
se^ç^ détiçrminé par des personnes au fait des traveràéesî 
maritimes et des usages suivis dans tel ou tel j^y« efc 
à telle ou telle époque. 

5^ V IV. . . ^^ '\ 

> Yadjynaifalkya, — Dans le commerce, si un salarié^ 
cause une diminution de profit, sans que le chef y ait 
concouru, que ce dernier n^ lui paye qu'une partie 
des gages à sa convenance. > . 

Si le salarié contribue à une augmentation debé- 
néfice, il devra être payé en su&de sçis gage^. 

Lorsque plusieurs ouvriers réunis creusent un 
puilSi etc«, si le travail ne s'achève paâ, il convient de 



Ii^yer k cb^cuiii le salaire fixé par des personnes inti^P^ 

médiaires. 

, S'iU terminent le travail, on doit leur payer lesa-*^ 

laire cpnvenu. ^ 

Y. - ' '^ 

Narada. — Les ouvriers doivent conserver avec 
soin, comme s'ils en étaient propriétaires, les instru-r* 
ments, tek que charrue et autres^ dépendant du ^r^-* 
vail entrepris par eux. 

VI. 

^ VrihctspatL^-^^^'A^ y apportent de la négligence, ife 
perdront le^r salaire. iï 

t Celui qiii y après avoir accepté un travail et reçé 
twpe £tVanç^ de .salaire, ne fait pas ce travail, payêkl 
au maître le double du montant dimiit saiairei ei^li 
souverain une amende proportionnée à ses moyens. 

VIL . , .. 

YadjnavulkY<^* -—Si celui qui •'a pns neçu À\^ 
v^nce refuse de £iire un travail qu'il a accepté, qti^il 
pa^e au maître seulement une somme égale au salai^cf 
pi^o«rn&^ :■.. -. •• ïî 

vm. . f^ 

NararJa. — Ou bien que le maître lui paye le 
^alaire dû et lui fasse faire le travail, en l'y contrai- 
gnant. 

IX. 
•. • 

Frihaspati. — S'il ne fait pas le travail, malgré la 
contrainte, il doit être condanfné à une amende de 
deux cents k^chapana. 

X. 

Mawou. ^- 1^ salaire n'est pas dû à l'ouvrier quand 



mçn^ç. il .ne s'en faudrait «{iie^ie 4rçs-*pêtt pour lj[iiettî 
tâche qu'il a acceplée ne lût «)ci;evéç.^; j^ j, l: 

Le retard apporté par Touvrier daus Tacconiplis-» 
sèment de sa tâche, par sMiCe de maladie ou autre 
accident^ ne peut s'opposer à ce qu'il achève son tra- 
vail et en touche le salaire. 

' 1 , , XI. ^ "[ 

Narada. — Si celui qui a accepté un travail après 
.avoir fixé. un délai,.ne le terminait pas avant l'échéance 
du terme, il perdra son salaire et sera passible,, en 
oittre, d^une amende de cent pana au profil du sou- 
verain. > p:> 

xiL • ; :t 

xJ^ichdm. r-Si le maître injurie ou tourmente fôt^^»' 
vr[£,r çje in;j;i>f i;^ è ce que celui-ci renonce fa sot| Mt-^^ 
vrage, que le souvermu Jui fiisse pâtjeir:i6&^uges dà(^> 
pour le travail qu'il a exécuté. 

xiir. 



Pii'frs flf uni. ^--S'i la perte du bœuf, etc.,apparte^ 1 
nîyit^iiujnaîire^ sans pouvoir être attribuée à unxrasrrî 
de'Fôrce majeure ni à des voleurs^ résuliaifede Ja:n««i3 
gligence ou de toute autre faute iin|)utable au servi- 
teur, que ce dernier paye a«i maître une valeur égale 
à celle de ces objets ; qu'il lui paye le double de çet|e 
vaf^tir, si la perle devait être attribuée à des coiips_ 
ou à tout autre acte de violence commis dans une 
intention criminelle. 

^ XIV. 

JVarada^ — Si tine icharge de tic^ -d^areck on de 
toute autre chose éprouvait du dojoamage par la né» 
gligence du porteur, que ce dernier paye au pro* . 
phétaire une somme ég^e à la valeur de la marr.^ 
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cKaaidisB;' qu'il "hii paye lé double de cette sonimé^; 
si le dommage résultait de su mauvaise intention. '' 

XV. ■ "■ 

Kàtyayàna. — Si les portefaix , les servUetirtj ni> ^ 
mes, efc.,arrêlent le départ, alors qu'il ne se trou- 
verait point d'autres gens à gages, qu'ils payent au 
maître le double de leur salaire. 

XVI. 

Yadjnas^alka. — Que l'homme à g^iges qui a ac- 
copiè «le porter un fardeau et qui ne fait pas et» k,^ 
quoi il s'est engagé, pjive au maître, à titre de dom- 
mages intérêts, le septième du salaire convenu s'il 
n'-esic|ii'mt commencement du vôjage, 4e quai't s^il 
XïMfK |iMiî» encore ivndu à la moitié de la route , lu tb-' 
t^Ulé :i'ij^u^ailJa moitié du chemin. - -' ^ v ^^^ 

XVII. 

Frihaspati, — Si le serviteur laboure en dépassî^pt 
1p« bornes on fait quoi que ce soit avec le Vonsènfè- 
nœiit de son maître, la faute en e^ à ce dernier' fet lé ' 
seiviteur devra être châtié. *^ 

XVIII. , ^'\ 

Katyayana. — Est passible de l'amende du pre^ ; 
mier degré le maître qui ne recueille ni ne soigne, : 
pendant trois jours au moins, l'ouvrier a£^ibli ou 
malade. 

XIX. 

yrihafpaH.'^&]e maître ayant fait faîrc de l'mi* 
vrage, n'en payait point le salaire, que le souverain ' 
l'oblige à le payei' et le condamne, en outre, à une H 
amende proportionnée à la faute. i 
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XX. ' 

Vichtnu. — Que celui qui prend un ouvrier pour 
un temps déterminé et le renvoie dans l'intervalle , 
paye à cet ouvrier tout son salaire et au souverain 
cen* pana^ à titre d'amende. 

XXI. 

YadjnavaJkya. — Si, au moment de se mettre en 
route, le maître renvoie un individu qui s'est engagé 
à porter une charge de marchandise, etc., qu'il luf 
donne le septième du salaire fixé, et la totalité s'il le 
renvoie à un eiulroit compris dans la mi-route. 

XXIL ■ 

Friha'^Manou. -*-Qae le maître paye la moitié di\ 
salaire convenu si la marchandise est vendue à un 
endroit compris dans la mi-route. 

XXIII. 

Katyayana. --^ Le serviteur a droit à des gages 
proportionnés à la longueur du chemin si la mar- 
chandise est saisie par les douaniers ou confisquée 
par le souverain, etc. 

XXIV. 

Narada. — Que celui qui, après avoir loué des 
bœufs, etc., pour transporter des marchandises, n'en 
effectuait pas le transport, paye le quart du salaire 
qu'il a promis , la tolalité s'il les a transportées jus- 
qu'à mi-route, et un salaire proportionné s'il ne les a 
transportées qu'à un endroit compris dans la mi- 
route. 

XXV. 

Katyaxana. — Sî, après avoir loué une voiture^ un 
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éléphanft un cheval, un ^qe, etc., ou une maison, 
une boutique, un vase à eau, un pot à beurre fon<^ 
du, etc., nécessaires à son entreprise, on ne réalisait 
aucun bénéfice en s'en sentant, le loyer desdits objets 
nVn est pas moins dû, jusqu'à ce qu on les remette 
au propriétaire. 

XXVI. 

Nevada. — Si le. pot à beurre fondu, etc., qu'on a 
emprunlé, venait à se fèler ou à se casser, celui qui 

}a pris à loyer doit le remplacer ou en payer la va«^ 
e\\v au propriétaire. . 

Qiie celui qui s'est construit une maison sur le ter-^ 
rain d'autrui et y a habité, en payant un loyer, em- 
porte avec lui, en délogeant, les bois, les briques, etc- 
Si celui qui a construit la maison et Ta habitée sans 
en .fixer le loyer, venait à déloger, les bois, etc., pit>% 
venant de cette maison^ appartiendront au propfié-) 
taire du terrain. 

§ 1. DES PARTICULABIT^ RELATIVES AUX COURTISAI^. 

I. 

Narada. — Si une courtisane, après avoir reçu de; 
l'argent, repoussait celui qui lui en a donné, qu'elle 
lui en paye le double. 

Celui qui, l'ayant rémunérée, la l'epousse, perdra 
son argent. 

Il li'y a pas de punition pour celle qui, étant ma» 
lade, ou impressionnée par suite d'une affaire très-im* 
portanfe, ou ardente ati service du roi, ou arrêtée 
par quelqu'un, ne se livrerait pas à l'homme qu'elle 
aurait agiéé. 

Soit qu'après avoir possédé une courtisane, on 
ne la !*émunere point , soit que l'on ait joui d'elle 
en imprimant des traces trop profondes de dents , 

KO 
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d'ôngles, etc., soit que le coït ait été pratiqué âilleui*s 
qu'aux parties génitales , soit qu'on Tait obligée k 
copuler avec plusieurs, on devra être condaiùné à 
lui payer une somme égale à Toctuple de la rémuné- 
ration et, au souverain, une amende égale à ladite 
somme. 

IL 

Purana. -^ Si une courtisane, après avoir été ré- 
munérée à l'avance par Tun, se livrait à un autre, 
entraînée par l'appât du gain, qu'elle rembourse 
l'argent à celui qui lui en a donné le premier et paye 
l'amende au souverain. 

Les discussions avec des courtisanes doivent être 
décidées par ceux qui habitent chez elles, qui ne 
prônent qu'elles et qui en sont passionnés. 

§ 2. DES CONTESTATIONS ENTRE DES PROPRiÉtATRES 

DE BESTIAUX ET DES PATRES. 

I. 

Divers MunL — Dans le cas où un propriétaire de 
bestiaux n'aurait pas fixé de salaire, l'allocation due 
au pâtre est d'une vache qui n'a pas vêlé pour cent 
vaches qu'il aurait mené paître, d'une vache qui a 
vêlé pour deux cents , y compris, par semaine, le 
lait d'une vache qui en donne le plus sur dix. Qu'on 
sache que tel est le salaire, de quelque nombre qu'il 
s'agisse. 

Qu'on alloue le même salaire pour les buffles et 
autres animaux. 

S'il n'y a pas de lait, qu'on donne pour salaire la 
valeur de la quantité de lait indiquée ci-dessus. 

II. 

Yadjnavaikya. — Que le pâtre, chaque jour, mène 
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les bestiaux confiés à ses soins, pacager, de bonne 
heure, le matin, et, après les avoir abreuvés, vienne 
les reconduire, vers le coucher du soleil, sans qu'il 
en manque un seul. 

m. 

Manou. — Le pâtre n'est pas coupable si, dans le 
lieu de pacage, des voleurs jouant du cornet à bou- 
quin, de la trompette, du chalumeau, etc., ont enlevé 
les bestiaux. 

IV. 

yyasa. — Le pâtre n'est pas non plus coupable si 
les bestiaux ont éprouvé du mal ou ont été enlevés, 
par suite de malheur arrivé à la ville, au village, à la 
maison où ils étaient. 

V. 

Dwers Muni. — En cas de risques que feraient 
courir à l'animal, des vers, un tigre, des voleurs, des 
chiens marons, un ravin , un précipice et autres 
obstacles impossibles à franchir , si le pâtre , au lieu 
de crier au secours, d'avertir le propriétaire, ce der- 
nier se trouvant à proximité, de faire, enfin, tout ce 
3 ni est humainement possible, se rendait coupable 
e négligence, etc., qu'il paye au propriétaire la valeur 
de l'animal et, au souverain, douze pana et demi, à 
titre d'amende. 

Si un animal vient à mourir dans les bois, de sa 
mort naturelle, que le pâtre porte au propriétaire 
ToreiHe, la peau, la queue et autre signalement. 

VL 

Katyayana. — Si un animal entre dans une terre 
cultivée, dans un jardin, dans un pâturage, dans une 
fbrér de bois à brûler , dans une maison, dans un 
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^ei^csii]; que le propriétaire du Heu fasse de mnnière à 
l'éloigner, en le prenant par Toreille, si c'est un veau, 
çl eu le frappant, si c'est un boeuf. 

Il y a lieu à amende , si les coups ont été donnés 
trop forts. 

V Que les terres cullivées situées dans le voisinge 
d'un bois, d'une ville, d'un chemin, d'une grande 
route, d\in caravansérail, soient enloiu'ées d'une 
haie,au*dessus de laquelle un chameau ne puisse pas 
regiirder, qu'un bqe;if ou un cheval ne puisse pas 
franchir, et où il n'y ait aucune ouverture par laquelle 
un porc, un chien, etc., puissent passer la ti'te. 

Si la culture d'un champ protégé par une haie a 
été bi*outée et détruite par les bestiaux, sans que le 
pâtie les en ait emj>€chés, qu'on condamne cedeVnier 
à une amende convenable et le propriétaire des bes- 
tiaux, à indemniser de ses pertes le propriétaire du 
di^auip. 

VII. 

^' " , . 

., Vaii/nai^alfya. — Le pâtre ti'est pas coupable si, 

^soi). insu, l'animal a brouté et détruitla culture d'un 

çbauip dépourvu de haie. 

; Vin. 

Fiçhtnu. —H y a lieu à punition^ si le pâtre a eu 
couu^isimqce du dégât. 

IX. 

Cautama. **^ Sera puni le propriétaire qui a pré- 
judicié à l'impat du au souverain, en n'entouraut pas 
de haie son champ aux endroits voulus. 



Jae///7ai'a/((/vi.^^ Si les bestiaux ont brouté et dé- 
truit uuq <;ultm*e, juscj^u à la ruciiiei c^uç c^lui k qui 
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0s a]ipartîwîiicnt, indemnise de tontes ses pertes le 
propriétaire du champ et paye, au souverain , une 
amende convenable; le pâtre sera condamné à rece» 
voir des coups de bâton ou de tout autre instru- 
ment. 

Si l'animal qui a détruit la culture n'est plus jeune,. 
Faniende a prononcer sera de huit mâcha, pour un 
âne, un chameau , un buffle ; de quatre mâcha, pour 
une vache ; de deux macha,^ pour des chèvres ou des 
moutons. 

Si li'S bestiaux ont été trouvés couchés à Tendroit; 
où i)s ont broiité, il y aura lieu de prononcer touteS' 
lespeines indiquées ci-dessus. 

XL 

Sankha-Lihhita. — Il n'y a pas lieu à punition y si^ 
le temps peiKlant lequel une vache a brouté detiuit 
et à l'insu du pâtre^ est moindre d'un muhurta (4& 
minutes). 

Il n'y a pas lieu à punition, s'il s'agit d'une vache 
qui a vêlé depuis dix jours, d'un bœuf consacré au 
temple, d'un grand taureau, d'un bœuf marqué cfit 
trident,, des éléphants et des chevaux du roi, d'une 
vache q«ii sVst écartée du troupeau, q:^u va cherchant, 
à retoiiver les traces du troupeau , ou borgne, ou 
privée d'une corne, ou tourmentée par le tonnerre, . 
par un serpent, par un tigre, ou par une maladie. ' 



CHAPITRE VIL 
De la Tente de la chose d^éntral* 

L 

). f^rihaspatL — Est considéré comme n'étant pa^ 
propriétaire celui qui vend, soit publiquement, Soit 
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secrètement, un objet déposé à titre de aikchépa, de 
anvahita, de nyasa, un objet volé, un objet nanti, un 
objet adiré, appartenant à autrui. 

IL 

Narada, — Quelle que soit la personne entre les 
mains de laquelle le propriétaire trouve son bien 
vendu par un individu n'en ayant pas la propriété, 
il peut le reprendre. 

Que le propriétaire, après en avoir informé le 
souverain, se fosse remettre l'objet à lui appartenant 
et qui aurait été perdu ou dérobé. 

Sera puni le propriétaire qui emporterait son bien, 
sans en prévenir le souverain. 

Si le temps et le lieu s'opposent à ce que le pro- 
priétaire fasse saisir, par les agents du roi, ceux entre 
les mains desquels il retrouve le bien qui lui a été 
volé, ou qu'il a adiré, qu'il les appréhende lui-même 
et les remette au roi ou à ses agents. 

Que le roi les punisse et fasse restituer, au proprié- 
taire, son bien. 

III. 

Yadjnavalliya. — Si le propriétaire ayant trouvé 
son bien en la possession d'une personne qui l'aurait, 
sans le savoir, acheté d'un individu n'en ayant pas 
la propriété, en informait le souverain, que le sou- 
verain punisse le vendeur, après l'avoir obligé à 
payer le prix de l'objet qu'il fera remettre au pro- 
priétaire. 

Le vendeur et l'acheteur seront punis comme des 
voleurs, si l'on reconnaît que l'achat a eu lieu à 
une heurQ indue ou de toute autre manière irrégu- 
lière. 

Est irrégulier l'achat fait, soit dans l'intérieur d'une 
maison, soit en dehors du village, soit à une heure 
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indue, soit de persohnes inhabiles, n'ayant pas quar- 
lité, soit en secret, soit à vil prix , soit sans le con- 
sentement du propriétaire, soit de personnes incapa- 
bles, telles que les esclaves et autres. 

IV. 

Katyayana. — Si celui qui a été privé de son bien 
le trouve entre des mains étrangères, qu'il en prouve 
la propriété, soit par le droit de possession, etc., soit 
par le témoignage de ses cohéritiers (Gnati). 



Vrihaspati. — Si la preuve est faite, que celui qui 
a acheté Tobjet désigne celui qui le lui a vendu. 

L'acheteur n'est pas coupable, s'il fait connaître 
le vendeur. 

Que celui qui a vendu la chose d'autrui, en paye 
le prix à l'acheteur, une amende au souverain, et 
remette la chose au propriétaire. 

VI. 

Katyayana. — Si le vendeur se trouve dans un 
pays éloigné, qu'on accorde le délai nécessaire et 
proportionné à la distance, pour le faire venir. 

Dans le cas où l'acheteur, ayant obtenu le délai, 
ne représentei'ait pas le vendeur , s'il prouvait son 
achat par des témoins, il ne sera pa^ puni. 

S'il ne représente pas le vendeur, ou s'il ne fait pas 
sa preuve, il devra rendre l'objet au propriétaire et 
payef l'amende au souverain. 

Dans la décision relative à un achat, il n'y a pas 
d'autre preuve que le témoignage des cohéritiers 
(Gnati). S'il s'agit d'une somme considérable, il y a 
lieu de recourir aux jugements de Dieu. 
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VIL 

Vyasa. — Devra être puni comme voleur c^iii qui 
ayant perdu une chose, ne prouvait pasqa*^e fsgt à 
lui, après l'avoir prétendu. 

Vin. 

FrihaspatL — -En l'absence des témoin» me»* \ 
tionnés ci*dessus pour établir la propriété de l'objet 
au profil de celui qui l'a adiré et l'acquisition qu'en î 
aurait faite le détenteur, que le souverain, eu égard- 
à la position de l'iju et de l'autre^ partage équitable-^ 
ment^ entre eux, le prix de la chose en contestation.^ 

IX. 

Katyayana. — Au sujet d'un objet que le pro- 
piriétcrire ou les agents du roi ain-aient vu vend^'e, 
sur ta place du marché, par quelqu'un qui serait dé^ 
oédé depuis ou dont on ignorerait le domicile, bien^ 
que ledit objet ait été vendu publiquement, que l'on; 
remette la moitié du prix à l'acheteur et l'objet au 
propriétaire. 

.Siv sans le consentement du propriétaire, on em- 
ploie, pendant un jour, la servante de sa inaison^> 
qu on paye deux pana; sa vache, huit pana; son bceuf^> 
treize pana; sa terre, seize pana; son mortier, ^on 
van, etc., demi-pana ; son pilo;i, deux pana. 



Manou. — Que celui* qui a usé de force d'un bateau y 
d'un cheval, d'une charrue, d'une vache^ paye une 
somme égale à l'octuple de leur loyer par jour. 



CHAPITRE VIII. 



DU reftois de livrer la ^lose Tendue» 

I. 

Nanda. — Lorsqn*après avoir venrlii des mar- 
chiUuliseH k un individu faisant le couunerce dans le 
lieu de sa résidence, qu refusait de les remeltre à Ta- 
cheleur qui les réclamerait, si le taux des marclian* 
dl»^s a augmenté, qu*on donne à celui qui les a pré- 
cédemment, achetées , autant d« marchandises qu*il 
eiir^£iiM)tait pour équivaloir le surplus i^ésuhautde 
Faùgmeatation de taux. 

II. 

YadjftwmlkYCu —^Si le tainc des m.irchandises n*a 
pmnt augmenté et est resté le même qu'au moment 
de Tachait, qu'on les remette au pr<ipriétaire, en lui 
payant les intérêts fixés au chapitre des iuléi^ts. 

m. 

fiarada. ----Si Tindividii qui a acheté les marchan- 
dises fait le commerce dans un pays lointain, que 
<»lm qui, après les lui avoir vendues, refuse de les lui 
rémettt*e. lui tienne compte du profit qu'il aurait Ob'- 
tenu dans ledit pays et ()aye, au souverain, une amende 
de cent pana, pour u avoir pas livré. 

IV. 

Katyciyana, — Lorsqii'aucun doute ne sVlè^^e ni 
sur Tachât des marchandises, ni sur leur vente, si 
celui qui les a achetées songeait à les rendre au b(uit 
de dix jours, qu'il remette au vendeur le dixième du 
prix qu'il a pa) é, ainsi que les marchandises, et prenne 
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le surplus. De même, si celui qui a vendu les mar- 
chandises, après avoir refusé de les livrer, songeait à 
le faire dix jours après, qu'il remette à l'acheteur les 
marchandises plus le dixième du prix payé/ . 

Si un individu à même d'apprécier les qualités et 
les défauts des marchandises, songe à rendre celles 
qu'il a achetées, qu'il les remette au vendeur, en lui 
payant le sixième de leur valeur. 

V. 

Manou. — Qu'on condamne à une amende de six 
cents pana celui qui , après avoir acheté une marr 
jchandise ayant des défauts apparents, la rend parce 
qu'elle ne lui plaît plus. 

VI. 

Narada. — Que le vendeur qui aurait refusé de li- 
vrer la marchandise, alors que l'acheteur la lui aurait 
réclamée, paye le dommage c^usé, par un cas de force 
majeure, à la marchandise. 

VII. 

Yadjnavatkya. -r— L'acheteur qui aurait refusé de 
prendre livraison de la marchandise , alors que le 
vendeur la lui aurait offerte, supportera le dommage 
causé à la marchandise par un cas de force majeure. 

Après que la marchandise a été vendue, si, dans 
l'intervalle du délai accordé au vendeur pour livrer 
et à l'acheteur pour prendre livraison, la marchan- 
dise éprouvait du dommage par un cas de force ma- 
jeure, ce dommage sera supporté par l'un et l'autre 
en égale portion. 

Si l'acheteur ne prend pas livraison de la marchan- 
dise, alors que le vendeur veut la lui remettre, cette 
n^archandise pourra être vendue à un autre ; l'ache- 
teur recevra le prix qu'il a payé. 
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VIII. 

Narjada^ — Que celui qui, après avoir montré de 
la bonne marchandise, en livre de mauvaise sciem* 
ment et dans le but de tromper, paye à l'acheteur le 
double du prix de cette marchandise et, au souverain, 
une somme égale à titre d'amende. 
^. S'il l'a fait par ignorance, qu'il rembourse seule- 
ment le prix de la marchandise. 

IX. 

Vrihaspati. — La vente ne profitera pas à l'ache- 
teur, si elle a été faite par un homme exalté , par un 
fou, etc., ou à vil prixr 

X. 

Narada. — Lorsque, sans rien payer sur le prix de 
la vente, un individu se borne à fiaire une convention 
verbale, le propriétaire de la Marchandise n'est pas 
coupable, s'il la vend à un autre. 

XI. 

Ycudjnavalkya. — Que celui qui , après être con- 
venu du prix de la marchandise et avoir reçu des 
arrhes, la vendrait à un autre , paye à celui avec le- 
quel il a d'abord contracté le double des arrhes reçus. 

XIL 

Vyasa, — Celui qui, après avoir terminé le prix et 
donné des arrhes, n'achète pas la marchandise, perd 
les arrhes payés. 

Si celui qui a donné des arrhes ne se présentait pas 
dans le délai convenu, le propriétaire de la marchan- 
dise peut la vendre à un autre. 
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CHAPITRE IX. 

Du refoM do prendre livraison de laclioM^ 
acbetée» . 1 

I. 

N^trada. — Qne celui qui vent se rcmîre acqnérexir 
d'une marchandise, Tachele après en avoir connu le 
renclenient, la diminution et Tatigmentation du prix, 
après l'avoir vue soi-même et l'avoir soumise à des 
personnes s'enteitdant sur les qualités et les défauts 
des marchandises., • # 

II. 

w Vyasa. — Qu'on vérifie immédiatement, s'il s'afi;ît 
de cuir, de bois à brûler, de brique, de fil de coton/ 
de grains, de calou ou d'autre boissoii enivrante, <le 
sel ouiFautres condiments, d'or, d'argent, de^cuivr^,: 
de zinc, de plomb, etc. 

m. 

Divers Muni. — Ayant examiné trois jours, s^il 
s'agit de bète à lait; cinq jours, de béte de sonune ; 
sept jours, de diamant, de coraux, etc.; quinze jours, 
d'un esclave ; un mois, d'une servante ; dix joints, de 
graines de toutes sortes; un jour, de fer, de vête- 
ment, etc., et, ayant reconnu des défauts ou que l.a 
chose ne convieni pas, que l'acheleur la remette au 
vendeur et se reml)ourse de la somme payée. 

l/acheteur doit prendre pour son compte *le vê* 
tement qu'il a acheté, s'il en a usé, s'd Ta taché, si le 
Tétemeut a contracté un défaut au perdu sa forme*. 
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CHAPITRE X. 
Da man^u ornent aux observancev» 

h 

Di'i'ers Muni — Que le souverain, après avoir fait 
venir des brahnies clevemis célèbres, soil par la reli- 

f;1on, soit par Paccomplissenient i\\\\\ saciifice, etc., 
euravoir assuré des avantages dans desHieux propres 
a lein- habitation, les jjivoir extinptés de Tinipot, les 
iivoir jiratifiés de maison, de terres culiivables, etc., 
et validé ces dons par lU) radja çaranani dressé dans 
les formes indiquées au chapitre des titres, veille à ce 
•que ces bndime^ se conforment à leurs devoirs. 

Ces brahiiies sont aptes à accomplir les cérémonies 
journalières ouj)ériodiqiies et à décider les questions 
^ douteuses pouvant s'élever entre eux comme eutre; 
les habitants. 

Q:ie lesouverain procure de même aux habitants 
des communes, aux individus appartenant aux dix- 
huit basses castes, aux membres des assemblées de fa- 
mille, aux pachandar, aux naîgamar, ainsi qu'à tous 
autres, les avantages appropriés à chacun et veille à 
ce qu'ils se conforment aux observances. 

IVaccomplissement des actes de charité et l'action 
de prévenir les maux que causent les animaux, les 
voleurs et le souverain, étant communs aux brahmes 
ainsi q^Tà tous autres, qu'ds se conforment tous aux 
devoirs indiqués ci-après. 

Ces devoirs consistrnt principalement à régler des 
coiiti ibutions sur le nombre de maisons ou la quantité 
de terres par village, jiour ftmder une buvette, un 
étang, un temple» ou tout autre établissement de 
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charité, à se réunir armés dans un lieu convenu, en 
nombre égal d'individus forts par famille, pour pré- 
venir les dégâts des malfaiteurs, à s'assembler à raison 
d'un individu âgé par famille, pour se sauvegarder 
contre l'oppression du souverain. 

Que le souverain veille et fasse veiller sans cesse 
à l'accomplissement de ces obligations, et de celles 
entre autres résultant de la défense qu'il aurait faite 
de loger l'ennemi, etc., soit en consignant ces obliga- 
tions sur des titres respectifs, soit en prenant une 
garantie. 

Si celui qui a été choisi en commun dépense l'ar- 
gent qu'il a emprunté pour feire là guerre, etc., ou 
le consomme sans accomplir la chose convenue, qu'il 
le rembourse. 

Si une dette a été contractée pour des frais de 
voyage, que les membres de l'assemblée acquittent 
en commun cette dette. 

IL 

Yadjnavalkya, — Si l'un des membres de l'as- 
semblée détournait un bien commun ou violait les 
observances, que l'assemblée le chasse du pays, après 
s'être approprié tout ce qu'il possède. 

Que le souverain sollicité par les membres d'une 
assemblée d'examiner leurs affaires, s'en occupe im- 
médiatement. 

^ Si celui qui a été choisi par les membres d'une 
assemblée, au lieu de leur remettre la chose donnée 
en gratification par le souverain, se l'appropriait, il 
devra être condamné à payer onze fois la valeur de 
ladite chose. 
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CHAPITRE XI. 
De la eontefuiatlon foncière. 



Vrihaspati. — Que, par des bornes visibles ou in- 
visibles, on fixe les endroits où se terminent les limites 
établies sur les quatre côtés des villages. 

IL 

Divers Muni. — Lesibornes visibles sont ui^e pierre 
élevée de forme cylindrique, une fontaine, un étang, 
un puits, un banc de pierre, un monticule, un jar- 
din, un temple, un fossé, un ruisseau, des roseaux, 
un bosquet, un multipliant, un ficus religiosa^ un, 
erjthrina indica^ un bombax heptaphylluniy un cUos- 
pyros ebenasterj un palmier, un jacquier, un bam- 
bou, un nid à carias ou de couleuvres, la berge d'un 
chemin, un précipice. 

Qu'après avoir établi, comme bornes, ces choses-là, 
on veille à ce qu'elles subsistent. 

Les bornes invisibles sont : de la bouse de vache 
trouvée dans les bois, des os, de la cosse de nély, du 
charbon, de la pierre calcaire, des tessons, du sable, 
de la brique, des queues de vaches, de la graine de . 
coton, de la cendre, des coquillages, des conques, 
de la gomme du bois d'ébène. 

Qu'on mette ces choses-là dans un vase qu^on en- 
fouira Sous terre pour servir de bornes. 

Que les anciens du village fassent connaître aux 
plus jeimes ces deux sortes de bornes. 

IIL 
Vrihaspati. — Dans unie contestation relative à d©s 
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limites, qiron les détermine d'après les bornes indi* 
qiu'ps par le demandeur. 

S'il s'élève des doutes sur les bornes indiquées par 
le demandeur, qu'on décide par des lémonis ayaflt 
connaissance ilu droit conférant la propri»»té du ter- 
rain, de son étendue, de sa possession^ de sa déno- 
mination et de ses subdivisions. 

IV. 

Divers Muni. — A défaut de témoins, qu'on juge 
d'iiprès les villageois piv)priétaires de biens contigus 
habitant a Textrémité des quatre abornements du 
village. 

Si ceux-là sont disposés à nuire, poussés qîi'ils 
seraient par la hiiine, p;ir la cupidité, ou par l'excès 
de la richesse, qu'on juge d'après d'autres proprié* 
taires, leurs voisins. 

Si ceux-ci f mt comme les premiers, qu*on juge 
d'après d'autres propriétaires voisins de ces derniers. 

Si ceux ci sont également enclins au mal, qu.^ le 
souverain les repousse, et ayant fait venir des vieil- 
lards qui, après avoir été, dans le principe, des pro- 
priétaires de biens contigus, ont voyjigé dans Ats 
pays lointains et sont de retour après une long le 
absence; ou des hiibitants de la ville; ou des habt* 
tantsdela campagne; ou les membres des cor|>ora- 
tions ; ou «les personnes âgées dcmt les bf)nnes actions 
seniient connues de fous; ou des individus qti ont 
toujours continué d'être désignés comme instruils, 
comme expérimentés, comme pouvant donner des 
renséigu 'ments et résoudre une qtiestion ; ou des 
îufliviilus hcibitânt les bois, tels que ch^^sseurs, oise» 
leurs, glaneurs, bûcherons ; et, après leur avoir fait 
prêter les serments prescrits comme p.irticuliers à 
chiq le caste, au chapitre de l'audiiion des témoins, 
qu xi adopte les limilei que ces iudividusp intet-rogés 
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par.lui sur les abornements, lui auront paru indiquer 
de bonne foi. 

Si les témoins et autres indiquent les limites sans 
en préciser les bornes, que le souverain juge après 
avoir fait marquer les limites en courant. 



Yadjnavalkya,. — Que les propriétaires de biens 
contigus et autres, choisis pour courir sur les limites, 
soient en nombre pair de quatre ou plus, portant des 
vêtements et des guirlandes rouges ; qu'après avoir 
'pris de la terre dans une tuile qu'ils poseront sur leur 
tête, ils marquent les limites en courant. 

VI. 

Frihaspati, — A défaut des individus mentionnés 
ci-dessus comme pouvant courir sur les limites, U 
personne acceptée par les parties peut le faire, si elle 
en est jugée digne. 

La décision ne doit être rendue que quarante-cinq 
jours après la course. 

vn. 

Katyayana. — I/augmentation, la diminution, la 
divisi^lité, Tindivisibilité, Texistence ou Fabsence de 
la possession et les abornements^ sont les six raisons 
de décider dans les contestations foncières. 

Les jugements de Dieu y sont impossibles.- 

VIII. 

Manou. — Que le souverain réunisse au village, 

3ui en profiterait le plus, le terrain au sujet duquel 
ne saurait être rien décidé, vu l'absence de bornes 
indiquant les limites, etc. 

S'il s'agit de discussions élevées sur les limites de 
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deux villages, qu'on juge d'après les digues et autres 
bornes, alors qu'il n'y aurait pas de culture. 

IX. 

VriKaspatL — Dans les contestations relatives aux 
limites d'un pays, d'une ville, d'un village, d'un ter- 
rain, d'une maison, d'un champ à nelly, d'un verger, 
d'un jardin à fleurs, d'un temple, d'un puits, d'un 
étang, d'un passage d'eaux pluviales, etc., que l'on 
décide, d'après les propriétaires de biens contigus 
et attenant respectivement. 

X. 

Katyayana. — L'amende du troisième degré devra 
être appliquée aux témoins des limites qui s'abstien- 
draient de déposer, soit par crainte ou par inimitié, 
ou qui déposeraient d'une manière contraire à la 
vérité. 

' XI. 

yichtnu. — Celui qui portera faux témoignage 
sera condamné à la confiscation générale de ses biens. 

XII. 

Manou. — Si les propriétaires de biens contigus 
font une fausse déclaration, l'amende du deuxième 
degré leur sera appliquée à chacun. 

xm. 

Parada, — S'ils se sont contredits par ignprance, 
qu'après les en^avoir punis, on s'en aide pour véri- 
ner les bornes. 

Si les chasseurs et autres individus de basse condi«* 
tion font une fausse déclaration, qu'on leur applique 
à chacun l'amende du premier degré. 
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Si* l'individu chargé de courir sur les limites, le 
faisait confusément, il devra être condamné à une 
amende de 200 pana. 

Si ks propriétaires de biens contigus servant de 
témoins, déposent contradictoirement, on devra juger 
d'après les titres; si les titres se contredisent, d'après 
les habitants du village; si ceux-ci se contredisent, 
d'après les habitants de la ville; si ceux-ci se contre- 
disent, d'après les anciens; si ceux-ci se contredisent, 
d'après les individus appartenant aux basses castes; 
si ceux-ci se contredisent, d'après la possession dé- 
cennale. 

xiv: 

Vrihaspati. — Les pertes et les avantages résultant 
d'une rivière retournent aux villages dont cett-e ri- 
vière elle-même marque les limites. Ainsi, un village 
aurait pour limites la rive droite et un autre la rive 
gauche. Cela étant, il arrive que le fleuve rompt ses 
digues par la force de l'inondation et se jette sur la 
rive gauche ; toutes les terres dont la rive droite s'est 
nouvellement accrue appartiendront à l'habitant du 
village situé sur cette rive. 

La terre appartient à celui à qui le souverain ou' 
la rivière Fa aonnée. 

Si la terre nouvellement échue était cultivée, le 
produit seulement de la culture appartiendrait à 
celui qui' l'a faite. 

Si le souverain, par de fausses raisons'de décider, 
s'empare injustement de la terre d'un individu et la 
donne à un autre, cette donation n'aura aucun effet. 

Qu'on jouisse, conformément à l'usage et comme 
on l'a fait depuis la fondation du village, des fenêtres, 
des endroits par où passe l'eau, des bancs de repos 
construits devant les maisons, des carrefours, des 

Gouttières servant à l'écoulement des eaux pluviales, 
es maisons, des boutiques, etc. 
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Nul ne peut empêcher une telle jouissance. 
Que les lieux d'aisances , les trous où l'on dépose 
du feu, les égoûts, soient à deux coudées de distance 
du mur d'autrui. 

XV. 

Narada. — Nul ne peut obstruer les endroits par 
où il faut que les boeufs et les hommes puissent 
librement passer, ni les temples, ni les routes royales. 

XVI. 

Vrihasvad. — Sera condamné à une amende 
d'un mâcha celui qui creusera des trous sur les 
chemins, etc.,ouy déposera des bois, etc., ou lesobs- 
tmera , ou y fera des ordures. 

XVII. 

Ma«àa. — Celui qui se rendra coupable de ces 
faits , sur une route royale , devra être condamné a 
une amende de deux pana. 

Si un vieillard , une femme encemte , un entant , 
un individu en proie à un daçger quelconque , font 
des ordures sur une route royale ou autres endroits , 
ils ne doivent pas être condamnés à ladite amende , 
mais seulement réprimandés de vive voix; qu on 
fasse approprier les heux ou les ordures ont été dé- 
posées. 

XVÏÏI. 

Katrayana. — Que celui qui a souillé un étang , 
un jardin à fleurs , un fleuve sacré , en y faisant des 
ordures, les approprie et paye au souverain 1 amende 
du premier degré. 

XIX. 

m>èrsMuni.— Celui qui a souillé un fleuve sa- 
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crê , etc. , en y lavant du linge sale , ou autrement , 
devra être condamné à la même amende. 

XX. 

Yadjnavalkya. — Sera condamné à Famende du 
premier degré celui qui a changé les limites d'un 
terrain , à Famende du troisième degré celui qui a 
labouré en dépassant les limites ^ et à Famende du 
deuxième degré celui qui a empiété sur les limites. 

XXI. 

Sankha-tÂkhUa. — Devra être condamné à une 
amende de huit cents pana celui qui a pris de force 
ime terre arrosée et cultivée en nelly, etc. 

XXII. 

Katyayana. — Le produit de Farbre planté sur un 
terrain commun servant de limites appartient à tous 
les propriétaires limitrophes. 

S 1 . DÉS PARTICULA.RITÉS RELATIVES AUX IHGUES. 



Narada. — Les digues sont de deux sortes : celles 
qui servent à décharger les eaux, et celles qui servent 
à les retenir. 

Les digues qui servent à décharger les eaux sont 
celles susceptibles d'être coupées pour laisser écouler 
la quantité d'eau excédant les besoins de la culture. 

Les digues qui servent à retenir les eaux sont celles 
construites pour conserver les crues qui surviennent. 

n. 

Yadjnavalkya. — Si quelqu'un établissait ces deux 
sortes de digues sur un terrain appartenant à autrui^ 
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et qu'il dût en résulter peu de dommage et beaucoup 
de profit, on ne saurait s'y opposer. 

De même , on ne saurait empêcher quelqu'un de 
creuser une fontaine, un puits , etc. , dans un terrain 
dont il ne serait pas propriétaire , si , ainsi qu'on 
vient de le dire , il ne devait en résulter que peu de 
dommage et beaucoup de profit. 

Nul ne peut établir une digue, ni faire une cul- 
ture, etc., sur le terrain d autrui, sans avoir obtenu 
l'assentiment du propriétaire. 

Qu'en l'absence du propriétaire, on fasse les choses 
dont il s'agit , avec l'autorisation du souverain; celui 
qui les fera sans autorisation devra être puni, 

A défaut de propriétaire , les avantages de l'entre- 
prise profiteront au souverain. 

in. 

Katyqfana. — Celui qui a réparé à neuf une mai- 
son , un jardin, un étang , etc., sans le consentement 
du propriétaire , n'a rien à y prétendre. S'il l'a fait 
avec le consentepaent du propriétaire , il sera rem- 
boursé de' l'argent qu'il aura dépensé. 

§ 2. DE LA CULTURE. 

L 

Frihaspati. — Que le cultivateur, après avoir ob- 
tenu, dans les mois de juin ou juillet, la terre de 
celui qui la possède, la laboure, la sème, en prenne 
soin, en recueille les fruits, etc. 

Si celui qui a pris une terre pour cultiver, la 
labourait, etc., après que l'époque de la mise en cul- 
ture est à moitié écoulée, il devra être condamné k 
des dommages proportionnés au temps perdu. 

Que celui qui, après avoir pris une terre pour cul- 
tiver, laisse passer toute la saison de culture sans 
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rien faire^ ni rien faire faire, rende au propriétaire 
les fruits de sa terre et paye une amende au sou- 
verain. 

Celui qui, après avoir pris, pour cultiver, une 
terre restée en friche depuis longtemps, ne la cultive 
point, payera au propriétaire de la terre le dixième 
de la valeur de tout ce que peut produire une terre 
cultivée. 

S'il s'agit d'une terre laissée en friche depuis peu, 
qu'il lui en paye la huitième partie. 

S'il s'agit d'une teiTe cultivée, qu'il en paye la 
sixième partie. 

II. 

Nurada. — Celui qui laboure, sans en être em- 
pêché par personne, une terre appartenant à des in- 
dividus qui n'auraient pas les moyens de la cultiver, 
ou qui seraient décédés, ou dont on ignorerait depuis 
longtemps la résidence, prendra le produit de cette- 
terre. 

Il n'est pas coupable de la faute que commet ce- 
lui qui laboure une terre sans en avoir prévenu le 
propriétaire présent. 

Si le propriétaire ou son fils se présentent pendant 
que l'on cultive les termes spécifiées ci-dessus, qu'ils 
remboursent les frais faits pour améliorer leurs terres- 
laissées incultes et s'en rendent possesseurs. 

m. 

Katyajrana, — Si un propriétaire, après avoir 
donné à cultiver un champ resté inculte, refusait de 
payer les sommes dépensées par celui qui l'a mis en 
culture, que celui-ci lui donne pendant huit ans le 
huitième du produit dudit champ, après quoi il le 
lui remettra. 

Un terrain doit être considéré comme à moitié in- 
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culte s'il n'est pas labouré depuis un an, comme 
eptièrement inculte s'il ne l'est pas depuis trois ans, 
et comme une terre agreste s'il ne Test pas depuis 
cinq ans. 



CHAPITRE XII. 
Dem devoir» des épeaj[# 



Manou. — Il est des femmes qui s'unissent aux 
hommes en ne considérant avant tout que leur viri- 
lité, sans s'inquiéter ni de leur beauté, ni de leur 
âge, parce qu'elles n'auraient ni vertu, ni constance, 
ni afitection. 

Bien que surveillées par leurs maris, elles leur sont 
infidèles. 

Manou ayant donné en partage aux femmes l'amour 
de leur lit, de leur siège et de la parure, la concu- 
piscence, la colère, la perfidie, etc., que les hommes 
ne reconnaissent aucune capacité aux femmes, afin 
qu'elles se conduisent sans éprouver du mal. 

11. 

Harita, — Si l'épouse manque à la vertu, la race 
se perd; la perte de la race cause celle de la progé- 
niture; la perte de la progéniture nuit aux Dieux et 
aux ancêtres, ainsi qu'aux sacrifices et à la morale; 
ce qui nuit à la morale nous préjudicie à nous-mémè, 
et par notre faute nous encourons la perte de toute 
espèce de bien. Par conséquent, il faut s'efiForcer à 
veiller à ce que l'épouse demeure vertueuse. 
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ni. 

Yadjnavalkya, — L'épouse doit être surveillée par 
sa belle-mère ou par tout autre parent ayant de 
l'honneur, de manière à ce qu'elle ne s'entretienne 
jamais avec des étrangers, ni la nuit, ni le jour. 

IV. 

DaAcha. — Des femmes quoique pourvues de vête- 
ments, de bijoux, d^aliments, déshonorent leurs maris, 
les sucent comme des sangsues. Les sangsues ne boi- 
vent que le sang ; les femmes enlèvent tout, richesse, 
esprit, condition, force. 

Auprès de son mari, la femme enfant est pudique, 
jeune fait la difficile, et vieille ne ressent que de 
l'indifférence. 



Manou. — Comme les femmes doivent être sous la 
garde de Icwr père pendant leur enfance, sous la garde 
de leur époux pendant leur jeunesse, et sous la garde 
de leur fils pendant leur vieillesse, elles sont à ja- 
mais incapables. ' 

VI. 

JSarada, — Que les sapinda du mari, comprenant 
son frère et autres parents, se chargent de là femme 
qui n'a ni mari, ni fils ; à défaut des sapinda de son 
mari, que ce soit les siens; à défaut de ceux-ci, que ce 
soit le souverain. 

VIL 

Dwers Muni. — Que le mari, après avoir appris à 
sa femme à ménager et à employer l'argent domié 
pour se procurer les ustensiles nécessaires au ménage^ 
à approprier la maison, à préparer les cbosqs pmir 
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raccomplissement du pudja, etc., à faire la cuisine, à 
soigner les vases, etc., de la maison, à remplir enfin 
toutes les autres fonctions indispensables, qu'il veille 
à ce que son esprit ne soit pas ailleurs. 

vm. 

Vrihaspatù — Les femmes se conservent pures et 
vertueuses, en faisant ce qui vient d'être prescrit. 

IX. 

Manou. — Les femmes doivent se garder elles- 
mêmes; leur propre surveillance est la meilleure. 

Boire des liqueurs enivrantes, fréquenter mauvaise 
compagnie, quitter son mari pour se rendre dans 
une autre ville, s'en séparer pour accomplir un pèle- 
rinage, etc., dormir là où elle désire et demeurer dans 
une maison étrangère, sont six actions déshonorantes 
pour une femme mariée. 

Celle dont les pensées, les paroles et le corps sont 
purs et qui ne trahit pas son mari, est appelée ver- 
tueuse par les gens de bien, pendant sa vie, et, après 
sa mort, parvient au même séjour que son époux. 

Celle qui ne se conduit pas comme le veut son 
mari, sera tourmentée par la peine résultant du péché 
et renaîtra dans le ventre d'un chacal. 

Si l'épouse qui a manqué à la vertu n'est pas digne 
d'être reprise, malgré l'expiation ordonnée à la Pra- 
yaçtchitta-kanda, qu'on la surveille jusqu'à ce qu'elle 
ait subi cette expiation. 

X. 

Narada. — Que l'épouse dont le manquement à la 
vertu est devenu public, soit privée, par son mari, du- 
droit de concourir à l'accomplissement des devoirs, 
prescrits par la religion et par les lois et de toute au- 
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torité ; qu'elle ait la tête rasée et soit réduite à cou- 
cher par terre, nourrie et vêtue de ce qu'il y a de plus 
commun, contrainte à approprier les lieux malpro- 
pres et à n'habiter que l'endroit qui lui sera assigné 
dans la maison. 



XI. 

Yadjnwalkya, — Devra être répudiée l'épouse qui, 
selon son bon plaisir, a des accointances avec des 
gens de basse condition et se livre à d'autres actions 
qui la rendent indigne d'être reprise au moyen de 
l'expiation. 

xn. 

Manou. — U n'y a aucune différence entre les 
femmes honnêtes et la déesse de la fortune. 

A l'occasion du mariage ou de toute autre solennité, 
l'époux, les beaux-frères, la mère, le père, la belle- 
mère, le beau-père et autres parents doivent témoigner 
leur affection à la jeune épouse , en lui donnant des 
vêtements, des bijoux, un festin. 

Sera abaissée la famille dans laquelle les femmes 
mariées sont malheureuses, et relevée celle où elles 
sont comblées de bonheur. 

Lorsqu'un mari a des affaires dans un pays éloigné, 
u'il ne s'absente qu'après avoir assuré à sa femme 
es moyens d'existence ; car une femme, même ver- 
tueuse, pourrait commettre une faute, étant tour- 
mentée par la misère. 

Durant une année entière, qu'un mari supporte 
l'aversfon de sa femme ; mais après, si elle ne se sou- 
met pas, qu'il prenne les vêlements et les bijoux qu'il 
lui a donnés en particulier et s'abstienne de lui parler 
et de cohabiter avec elle. Ce qui lui aurait été 
donné pour subsister ne saurait être repris. 

Ne devront être répudiées ni privées de leurs bi* 



i 



( 172 ) 

jouXy etc. 9 les femmes qui ont de Taversion pour 
leurs maris aliénés, ou atrabilaires^ pu coupables 
d'une faute irrémiss|ible, ou mélancoliques, ou por- 
tant la peine d'un péché. 

§ 1 . DES PARTICULA.RITÉS RELATIVES Jl LA. PREMIERE 

ÉPOUSE. 



Manou. — Qu'après avoir répudié la femme adonnée 
aux liqueurs enivrantes, se conduisant mal, trom- 
peuse, attaquée d'une maladie incurable, trop mé- 
chante, prodigue, privée dé nez, n'accouchant que 
des filles, stérile, ne parlant qu'avec aigreur, haïssant 
son époux , etc. , on convole en secondes noces- 
Que celui qui désire agir ainsi, ne le fasse qu'après 
avoir assuré à sa première femme des moyens 
d'existence* 

II. 

Décala, — Que celui qui, ayantune femme, veuten 
épouser une autre par excès de passion, procède au 
second mariage, après avoir contenté sa première 
femme par des présents. 

m. 

Manou. - — La femme qui ne veut que le bien de 
son mari et tient une bonne conduite, étant maladive^ 
que le mari, s'il désire se remarier, ne le fasse qu'après 
avoir obtenu le consentement de sa femme ; qu'il ne 
la méprise jamais. 

IV. 

Dévala.^ — Ayant répudié après huit ans l'épouse 
stérile, après dix celle qui n'aeooucberait que d'en- 
faoïts mortel celle qui avorterait, celle qui serait mépri- 
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^sable 9 après onze celle qui ne mettrait au monde 
que des nUes , et immédiatement^ celle qui dirait du 
mal et se permettrait de manger avant son époux, 
qu'on se remarie sans donner à ses épouses des biens 
particuliers pour obtenir leur adhésion. Lors même 

au'on agirait ainsi, la première femme aurait tous les 
roits, excepté celui de co-habitation. 

V. 

Manou. — Si la première femme abandonne avec 
colère la maison, que son mari la surveille, après 
l'en avoir empêchée ou l'avoir confiée à sa mère ou à 
tout autre parent. 

VI. 

Narada, — L'épouse qui, étant sortie à l'insu de 
son mari, ne contracte aucune liaison étrangère, 
devra être ramenée, par ses parents, chez son mari. 

vn. 

Yadjiïavalkya. — Que celui qui se remarie donne, 
à sa première femme, une somme égale aux dépenses 
tle son second mariage. 

Si l'époux avait constitué une dot à sa première 
fiemme , qu'il hii donne une somme équivalente à 
cette dot et aux dépenses de son second mariage. 

5 2. DE li'jÉPOUSE PfON SUSCEPTIBLE d'ÊTRE RÉPUDIÉE. 

L 

Divers Muni. — On ne peut répudier l'épouse qui, 
entre autres bonnes qualités pouvant servir de motif à 
empêcher la répudiation, aurait celle de vivre d'ac- 
cord avec son mari, de s'abstenir de paroles dures. 
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d'être habile, chaste, féconde, de mcUre au monde 
des héros, de se conduire selon la volonté de son 
époux, (le ne dire que de douces paroles, etc.; celui 
qui le fera ne pourra en expier le péché. On devra 
le condamner à la peine réservée aux voleurs, 

U. 

YadjnamUya. — Que le souverain condamne le 
mari qui aura répudié une femme possédant les 
bonnes qualités spécifiées ci-dessus, à lui donner le 
tiers de ses biens. ** 

§ 3. —DE l'épouse SUSCEPTIBLE d'être RÉPUDIÉE. 

L 

Narada. — N'est pas coupable l'homme qui ré- 
pudie par dégoût une femme non mariée et de basse 
caste. 

Point de suppression de membre, ni de peine ca- 
pitale pour les femmes. La seule peine capitale pour 
elles, c'est la répudiation. 

11. 

Divers Muni. — Est répudiable la femme qui coha- 
bite, soit avec le disciple de son mari, soit avec son 
père, soit avec un homme coupable d'une faute irré- 
missible ou de basse condition, soit avec son fils, 
qui tue son enfant, qui wse fait avorter en prenant des 
remèdes, etc., qui dissipe grains et argent , qui n'est 
pas bonne pour les étrangers, qui dit du mal , qui 
ne rend pas des services à son mari. Qu'après avoir 
refusé de lui parler et de cohabiter avec elle et lui 
avoir enlevé toute autorité, son mari lui assigne 
une place dans une maison voisine de la sienne 
ou partout ailleurs, et lui donne la nourriture et le 
vêtement. 
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m. 

Manou. — Si la femme et le mari vivent d'accord 
^t heureux, toute la famille sera heureuse. 

La vertu, la fortuue et le bonheur seront leur 
partage. 

Il est rare de trouver, même au ciel, une épouse qui 
ait Tamour de la concorde. C'est par là que les femmes 
brillent le plus dans leur famille. 

^4. DES PRINaPES DE CONDUITE RELATIFS .A l'iÉPOUSE. 

I. 

Manou. — Dire des mots inconvenants, se tenir à 
la porte de la rue, regarder par la fenêtre, rire aux 
éclats, s'enivrer, dormir le jour, rester oisive, sortir 
sans permission, causer avec des étrangers, s'habiller 
de manière à laisser voir la jambe ou la gorge, manger 
dans le même plat que celui des personnes autres 
<{ue son guru, son mari, son fils, sourire dans une 
réunion, se lier avec des pourvoyeuses de filles pu- 
bliques, avec des femmes qui ont failli à la vertu, 
avec des louangeuses, sont autant d'occasions de 
manquer aux principes de bonne conduite. 

Elle ne peut, sans les avoir appropriés, ni toucher 
les bijoux ou autres effets appartenant aux étrangers, 
ni les rendre l'objet d'aucun autre usage, même par 
la pensée. 

Si, dans l'accomplissement d'une céré^nonie reli- 
gieuse ou concernant les ancêtres, elle souille sa main 
par le pontact d'une maison habitée par des femmes 
qui s'enivrent avec du calou, ou qui ont failli à la vertu, 
ou qui ont leurs menstrues, tout le fruit de la céré- 
monie en question profitera auxrakchasa. 

Elle ne doit user ni d'oignon, ni d'ail, ni de calou^ 
ni de ganjah, ni de viande. 
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Si elle en use, elle s'en ressentira, ainsi que le 
germe qu'elle porte dans son sein et elle comptera 
pour une moitié inutile du corps de son époux, 

§ 5. BES DEVOIRS DE l'ÉPOUSE. 

1. • 

Manou. — Approprier les vases, etc., de la maison, 
ne pas dépenser en vain l'argent que son mari lui a 
donné, ne faire que des choses agréables, ne pas cap- 
tiver son époux par des mantras, etc., constituent les 
devoirs de la bonne épouse. 

Se lever matin, nettoyer la maison, tenir prêts le 
lait caillé, les fleurs, les bourgeons et autres objets né- 
cessaires au pudja, accomplir le jeûne et autres céré- 
monies relatives au feu, honorer son beau-père et sa 
belle-mère, vaquer au service de son époux, etc., 
constituent les devoirs de la bonne épouse n'a^irant 
qu'à une vie heureuse et au bonheur. 

Que l'épouse rende ses devoirs à son époux en le 
considérant comme un dieu, bien qu'il soit méchant, 
sans caractère ou malade. Cela seul suffit pour lui 
acquérir le mérite de toutes les vertus. 

Pour l'épouse, il n'y a pas de devoirs au-dessus de 
ceux qu'elle doit rendre à son époux ; si elle accom- 
plit des devoirs autres que cetix qu'elle lui doit , les 
croyant supérieurs , elle ira aux enfers , après avoir 
dérobé la vie de son époux. 

Si, pendant le séjour du mari dans un pays loin- 
tain, l'argent qu'il avait donné se trouvait employé, 
que l'épouse de bonne conduite mentionna ci->dessus 
vive en se conservant à la vertu et en se livrant à des 
occupations non avilissantes , comme celle de tracer 
des figures sur le parquet, sur des vases, etc. 
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CHAPITRE XIll. 

Delà répartition dbérlta^e. 

I. 

Dharesvara. — Les biens qui proviennent d'un 

{ïèreou d'une mère, ou du père et des autres parents de 
a mère, composent leur sticcession, et la répartition 
desdits biens constitue le partage de cette succession. 

II. 

Gautama. — Conformément à ce qui a été notoi- 
rement admis dans le monde, depuis un temps immé- 
morial, on entend par propriété les biens acquis, 
soit par la naissance, soit par donation, soit avec de 
l'argent; l'eau, Therbe, le bois, etc., qu'on a apportés 
soi-même de la foret et les trésors enfouis qu'on a 
découverts; en outre, les biens amassés en mendiant, 
ou en remportant une victoire, ou en faisant le com- 
merce , ou en cultivant la terre, ou en s'employant 
comme domestique , ou par tout autre moyen en 
usage dans le monde. 

Le possesseur d'un bien ainsi acquis peut en faire 
donation ou en disposer selon ses désirs. 

L'attribution individuelle delà propriété, delà ma- 
nière indiqnée ci-dessus , est le produit de l'intelli- 
gence des hommes exihtant de tout temps. 

in. 

Yadpiavalkya. — Le père peut partager avec ses 
fils, au gré de ses désirs. 

IV* 

Manou. — Qu'après le décès de leur père et de leur 
mère, les fils procèdent au partage. 

12 
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Dii^ers Muni. — Si l'on peut reprocher au père, entre 
autres défauts nuisibles à la conservation des biens, 
celui d'avoir une colère inextinguible, d'aimer d'un 
amour excessif quelques-uns de ses fils ou sa femme, 
d'être atteint d'une maladie incurable, d'être porté 
à faire un partage contrairement à la loi, d'avoir re- 
noncé à l'amour des richesses, d'être devenu sannyasi, 
d'avoir commis une faute irrémissible, d'être indif* 
férent à la passion de l'amour; si la mère a cessé 
d'avoir ses menstrues; les fils peuvent procéder au par- 
tage, à l'époque qui leur conviendra, bien que le père 
n'y soit pas disposé. 

VI. 

Sangrxthakara. — Que les fils se partagent les 
biens de leur mère décédée du vivant de leur père et 
ceux de leur père décédé du vivant de leur mère. 

VIL 

Harita, — Si le père est exempt des défauts spé- 
cifiés ci-dessus, tels qu'une colère inextinguible, etc., 
le fils n'est habile, ni à gérer les biens, ni à les dé- 
penser, ni à punir les esclaves qui ont commis une 
faute, ni à accomplir aucune œuvre pie, telle que la 
fondation d'un étang, etc. 

vm. 

Sanka-Likhita, — Si le père est incapable de sou- 
tenir sa famille, le droit de le faire échoit à son fils aîné. 

Que les cadets se conduisent en écoutant les avis 
des aînés. 

L'autorité de l'aîné, s'il est incapable, passe, avec 
son acquiescement, à celui de ses cadets , reconnu 
capable. 
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IX. 

Vrïhaspati. — Les cérémonies religieuses^ celles 
concernant les ancêtres, les brahmes, etc., sont com- 
munes aux frères indivis. 

X. 

Sangrahakara, — Les cérémonies religieuses, etc., 
sont particulières aux frères séparés de biens. 

XI. 

Gautama. — C'est pourquoi les séparés de biens 
ont plus de mérite. 

§ 1 . DU MODE DE PARTAGE DU VIVANT DU PÈRE. 

I. 

Divers Muni. — Si le père songe à faire le par- 
tage de son vivant, qu'il répartisse ses biens entre 
ses fils, soit en secret, ou en présence des parents, 
par portions ég^es ou inégales, selon ses désirs, sans 
toutefois contrevenir à la loi. 

II. 

Narada. — Lorsque de son vivant le père désire 
partager ses biens en égales portions, qu il donne à 
ses épouses des parts égales, comme à ses fils , et ce, 
dans le cas où elles n'auraient point de dot; si elles 
en avaient une, qu'il leur assigne une part égale à 
celle de ses fils, y compris la dot. 

III. . 

Frihaspati. — Seront punis les fils qui auront des 
discussions relativement au partage fait par leur père, 
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de son vivant, en parts et portions égales ou inégales^ 
contormément à la loi. 

IV. 

Uarlta. — T.e père très-avancé en âge, qui répartit 
les biens qu'il a acqnis, peut ne donner a ses fils que 
de petites parts et se réserver tout ce qui excède. 

Si, après avoir ainsi partagé, le père est réduit à 
souffrir, privé de vêtement et de nourriture, qu'il se 
fasse donner, par les fils les plus fortunés, tout le bien 
nécessaire à sa famille. 

Si, parmi les fils, il s'en trouve qui souffrent, privés 
de vêtements et de nourriture, que le père leur fasse 
une part de ses biens, comme parle passé. 



Yadjnavalkya. — Si, parmi les fils, il s'en trouve 
qui, étant capables de faire fortune, ne désirent point 
les biens de la succession, qu'après leur en avoir 
donné une certaine portion, on dresse l'acte de par- 
tage. , 

VI. 

Katyayana. — Que les fils partagent en égales por- 
tions, s'ils le font du vivant de leur père. 

§ 2. — DU MODE DE PARTAGE APRÈS LE DÉCÈS DU PÈRE, 

I. 

Harita, — Qu'après le décès du père, les fils se par- 
tagent ses biens en égales portions. 

n. 

Yadjnavalkya. — En cas de partage fait par les fils, 
qu'ils donnent quatre portions au fils né d'un père 
brahme et d'une mère de la même caste , trois au fils 
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né d'une mère kchatriya, deux à celui né d^ùne mèra^ 
vaisya, et une à celui né d'une mère sudra. 

Que les fils nés de père kchatri\a et de mère ou- 
kehatriya, ou vaisya, ou sudra, prennent dans le pre- 
mier cas trois portions, deux dans le second, et une 
dans le troisième. 

Que les fils nés de père vaisya et dé mère vaisya 
ou sudra, prennent ilans le premier cas deux portions, 
el une dans le second. 

Au fils né de père et de mère sudra, il ne revient 
qu'une part. 

En cas de partage fait par les fils, après le décès du 
père, que les fils pour lesquels le défunt a accompli 
les cérémonies de naissance, etc., les fasse accomplir 
à l'égard de ceux pour lesquels l'accomplissement 
de ces cérémonies n'aurait pas eu lieu du vivant du- 
père. 

Que les frères donnent à chacune de leurs sœurs 
non mariées du vivant de leur père, une portion égale 
au quart de celle qui doit leur échoir, pour servir à 
les marier. 

Exemples: 

Frère et sœur nés d'une mère brahme. Montant de 
la succession , cinq cents chara : part du frère, quatre 
cents chacra ;*part de la sœur, cent chacra. 

Deux frères et cinq sœurs. Montant de la succession, 
treize cents chacra : part des frères de quatre cents 
chacra chacune ; part des sœurs , de cent chacra 
chacune. 

Frère et sœur nés d'une mère kchatriya. Montant 
de la^'succession , trois cents soixante-quinze chacra: 
part du frère, trois cents chacra; part de la sœur, 
soixante-quinze chîicra. 

Frère et sœur nés d'une mère vaisya. Montant de la 
succession , deux cent cinqu^inte chacra : part du 
frère , deux cents chacra ; part de la sœur, cinquante 
chacra. 
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Frère et sœur nés d'une mère sudra. Mon|ant de 
la succession cent vingt-cinq chacra : part du frère, 
cent chacra ; part de la sœur, vingt-cinq chacra. 

S'il y a un fils né d'une mèrebrahme et une fille née 
d'une mère kchatriya', après avoir divisé les biens 
trouvés en quatre portions trois quarts, que le fils en 
prenne quatre et qu'on donne les trois quarts qui 
restent à la fille. 

S'il y a un fils né d'une mère brahme et une fille 
née d'une mère vaisya qu'après avoir divisé les biens 
trouvés en quatre portions et demie, le fils en prenne 
quatre, et la fille la moitié qui reste. 

S'il y a un fils né d'uue mère brahme et une fille 
née d'une mère sudra, qu'après avoir divisé les biens 
trouvés en quatre portions un quart, le fils en prenne 
quatre et la fille lé quart restant. 

Qu'on applique aussi ces mêmes règles aux cas où 
le nombre des fils comme celui des filles serait inégal. 

Les fils nés de père brahme et de mères ou kcha- 
tria, ou vaisya , ou sudra , n'ont pas de part dans la 
terre provenant de donation. 

Dans le partage fait par les fils appartenant aux 
quatre classes, il n'y a pas de part pour celui qui est 
né d'une mère sudra non mariée. 

m. 

Yadjna^alhya. — Le sudra peut donner la part 
qu'il veut au garçon qu'il a eu de l'esclave de sa 
maison. Qu'après sa mort, ses fils allouent , à ce gar- 
çon, la moitié de la part de succession échue à chacun 
d'eux. Si ce sudra n'a pas d'héritiers compris entre 
le fils et le fils de la fille , le garçon né de l'esclave 
mentionnée ci-dessus peut prendre tous les biens 
appartenant à son père. 

IV. 

Sangrahakara. — Si, parmi les frères, il s'en trouve 
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qui ne soient pas habiles à hériter, pour un motif 
quelconque, que celui qui aura la capacité donnant 
droit à une part, prenne tous les biens de la succès- 



sion. 

\\ 

Narada. — Si, panni les frères, ceux qui ont atteint 
leur majorité, sont incapables, que celui qui se trou- 
vera capable, les assiste selon ses moyens. 

VI. 

Divers Muni. — Que les fils, après le décès de leur 
père, ayant célébré ses funérailles et payé la dépense 
que ces funérailles ont occasionnée, emploient le 
surplus à acquitter les dettes contractées pour les be- 
soins de la famille, soit par les frères, ou par le père, 
ou par la mère, et celles dues par le défunt, puis se 
partagent entre eux le restant. 

VIL 

Katyayana. — Que les fils se partagent, selon leur 
part et portion, les trois espèces de dettes ci-après: 
ce que le père a affecté à une œuvre de charité, ce 
qu'il a verbalement promis de donner par affection 
et ce qu'il a fait promettre à ses fils en leur disant : 
« c'est vous-mêmes qui acquitterez cela. » Il n'est pas 
obligatoire de satisfaire à ces dettes immédiatement. 

vnr. 

Narada, — Qu^après lui avoir alloué une part 
égale, ils honorent, en lui donnant un vêtement ou 
un festin, pu une monture, celui d'entre eux qui fera 
le plus d'efforts pour protéger la famille. * 

§ 3. DE LA PART ADDITIONNELLE. 

Divers Muni. — Si les biens sont considérables, . 
qu'on donne une part additionnelle à celui des frères 
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qui serait à même d'accomplir un sacrifice ou tout 
autre acte de même nature. 

Qu'on donne à l'aîné, en considération de sa su- 
périorité, un objet convenable quel qu'il soit, à titre 
de part additionnelle. 

Il n'y pas lieu à part additionnelle, si tous sont 
aptes à accomplir un sacrifice ou tout autre acte de 
même nature. 

Il n'y a pas non plus lieu à part additionnelle, dans 
le cas où il n'y aurait tout juste de biens que pour 
vivre. 

Ayant fait trois catégories de ceux distingués, soit 
par leurs tjilents, ou par leurs qîialités, quoique d'une 
basse naissance, qu'on donne, à titre de part addi- 
tionnelle, à la première catégorie un vingtième, à 
la seconde un quarantième, à la troisième un quatre- 
vingtième, et que le surplus soit également réparti 
' entre tous; ou bien, que Taîné prenne deux portions, 
le cadet une et demie, et les autres chacun une. 

Vignasvara et autres rejettent la part additionnelle, 
comme n'étant pas due dans le kaliyuga.- 

§ 4. — DISPOSITIONS SUPPLÉTIVES. 

I. 

Vacichta, — Si, après le décès du père, les fils se 
disposant à partager, au gré de leurs désirs, les épou- 
ses du défunt se trouvaient enceintes, que Je partage, 
dans ce cas, n'ait lieu qu'après la naissance de l'en- 
fant. 

Il n'est pas obligatoire, toutefois, de faire le par-, 
tage dès qu'on aura célébré les funérailles du père. 

IL 

Divers Muni. — Les veuves du défunt n'ont pas 
les mêmes droits que ses fils sur les biens composant sa 



( 185 ) 

succession, mais comme les uns et les autres possè* 
dent une égale autorité, les épouses ont droit de 
recevoir, pour leur jeune et autres actes de drvotion, 
une part équivalente à celle des fils, dans les biens 
à partager par ceux-ci. 

m. 

YadjnavaUya. — Si'ces épouses* avaient une dot, 
elles[n'auraient droit de recevoir, pour leurs besoins, 
qu'une part minime et inférieure à la portion égale. 
ï S'il n'y a qu'un frère et qu'il possède de grands 
biens, qu'il marie ses sœurs selon sa fortune. 

Qu'on le fasse, lors même que le partage n'aurait 
pas encore eu lieu. 

IV. 

YaJjnavaUfya. — Que l'aîné, à l'égard duquel le 
père a accompli les cérémonies d'usage, emploie les 
biens du défunt et, à défaut, les siens propres, à faire 
accomplir celles indispensables pour les filles, y com-* 
pris le mariage, et pour les garçons, y compris l'u- 
panayana. 

V. ' 

Sanka. — Dans le partage fait par les frères, il n'y 
aura que les filles qui hériteront des bijoux qu'on 

Forte avant le mariage et lorsqu'on est encore clans 
âge de la puberté , de la dot qui leur aura été 
donnée, soit par leur père ou par tout autre parent, 
et des ornements échus à la mère, dans la ligne ma- 
ternelle. Ces biens ne sont pas susceptibles d'être 
partagés. 

§ 5. DES INDIVIDUS n'aYANT PAS DROIT AU PARTAGE. 

L 

Divers MunL — N'ont pas droit au partage fait, 
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soit du vivant du père, soit après sa mort^ Therma- 
pfarodite, le lépreux, le fou, l'idiot, l'aveugle-né, le 
sourd-né, le muet, Thomme coupable d'une faute 
irrémissible, son filsy le dévot ascétique, le pénitent 
qui a failli à son état, le Naïchtika-Brahmatchari, le 
Vanaprasta et autres, le Djaïna, lePasupada et autres,, 
celui chez qui les organes des sens, tels que la 
langue, etc. , auraient perdu leur sensibilité, par suite 
de maladie, celui qui hait soiji père, celui qui aura 
été exclu, par ses parents, pour avoir commis une 
faute grave, celui qui est atteint d'une maladie incu- 
rable, le fils dont la mère s'est mariée après avoir 
transgressé les exigences de sa caste et de sa naissance, 
le fils né de celui qui a épousé une femme de la 
m^me lignée que lui, le fils qu'une femme ayant déjà^ 
des enfants de son mari, aurait eu de son beau frère- 

II. 

Vrihaspati, — -Quoique né d'un père et d'une mère 
de la même caste, on devient inhabile à hériter^ si 
l'on est de caractère à ne pas accomplir les céré- 
monies ayant pour objet d'assurer le bonheur de son 
père dans l'une et l'autre vie. 

III. 

Yadjnavalkya, — Que ceux qui ont recueilli les^ 
biens de la succession, protègent, leur vie durant et 
en leur donnant le vêtement et la nourriture, les in- 
habiles à hériter, tels que les aveugles de naissance ,. 
les idiots , les hermaphrodites , tous incapables de 
faire aucun acte de charité ou utile à l'existence. 

IV. 

Katyayana. — Qu'en leur absence , le beau-père 
et autres parents investis des biens de leur père, les 
protègent. 
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A défaut de ces parents , que les aveugles de nais- 
sance et autres se mettent en possession de leifrs 
biens. 

V. 

Bodkayana. — '- Ni le coupable d'une faute irré- 
missible, ni son fils» ni le dévot ascétique qui a failli 
à son état, ne sont susceptibles d'être assistés par 
leur beau-père et autres parents. 

VI. 

Dessala. — La part des individus qui, reconnus in- 
habiles à hériter, par suite de cécité naturelle ou de 
toute autre cause, n'auraient droit qu'à être assistés, 
revient à leurs fils exempts des infirmités paternelles. 

vn. 

F'acichta. — Ni le fils d'un individu coupable d'une 
faute irrémissible, ni celui d'un homme issu d'un 
sudra et d'une brahmine n'héritent de la part reve- 
nant à leur père, parmi ceux-là, le fils d'un individu 
coupable d'une faute irrémissible étant aussi coupable 
que son père. 

Les fils des aveugles de naissance et autres men- 
tionnés ci-dessus , comme inhabiles à hériter, n'ont 
droit qu'à être avssistés , ainsi que leur père, s'ils ont 
les mêmes infirmités. 

Vin. 

Yadjnavalkja, — Les Ailles des aveugles de nais- 
sance, etc., ont droit à être assistées jusqu'à leur ma- 
riage, si elles se conduisent bien. 

Les épouses des aveugles de naissance, etc., ont 
droit à être assistées , si elles sont de bonnes mœurs 
et privées de fils. 

On doit les chasser, si elles manquent à la vertu ou 
donnent dans le travers. 
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§ 6. DES BIENS PARTAGEABLES. 

Katyayana, — Les biens susceptibles d'être par- 
tagés sont ceux notoirement reconnus appartenir, soit 
à son grand- père, soit à son père, et ceux que Ton a 
amassés soi-même , à l'aide des biens de son père et 
autres parents, tels que maison, vases et autres usten- 
siles, vaches et autres bestiaux, bijoux, boîies et 
autres objets , esclaves et autres biens. Que les ft ères 
se partagent ces biens, après avoir acquitté les dettes 
contractées par l'auteur commun et déclarées véri- 
tables par les parents, d'une manière formelle. 

Si, à propos d'un bien à répartir, on soupçonnait 
qu'il y a eu dol ou fraude, qu'on éclaircisse les doutes 
au moyen du jugement de Dieu par l'eau lustrale. 

§ 7. DES BIENS NON PARTAGEABLES. 

Divers Muni, — Ne sont pas partageables les biens 
qu'on â acquis d'un étranger n'ayant pas droit au 
partage et sans le secours des biens patrimoniaux, 
soit parles sciences que l'on a apprises, soit par l'exer- 
cice d'nn art mécanique, soit par sa bravoure, soit 
en accomplissant un sacrifice ou tout autre acte reli- 
gieux, soit en aidant à l'expiation d'un péché, soit en 
éclaircissant les doutes conçus par des parties con- 
tendantes , soit en faisant valoir sa science dans une 
assemblée pour s'attirer des éloges, soit en triomphant 
par sa science d'un individu avec lequel on aurait 
fait une gageure, soit par le guru-pudja que Ton 
aurait accompli en qualité de disciple , soit par Ten- 
seif»neinent spirituel, ou par toute autre voie. Ces 
biens ne sont pas susceptibles d'être partagés. 

Ce qu'on a reçu en sus du salaire convenu pour 
enseigner une science , ce qu'on a gagné par son 
talent en rendant honneur aux grands , ou autre- 
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ment , ce qii*on accepte par bonté d'un disciple à 
l'occasion de l'accom plissement de la cérémonie de 
FnpanaNana on de tout antre acte religieux, tons ces 
biens sont considérés comme les produits de la science 
et ne peuvent être répartis entre les cohéritiers. 

il. 

Kafyarana. — Sont partageables les biens q'ie Ton 
a acquis avec le secours des biens communs, soit par 
sa science, ou par sa bravoure, ou par l'exercice d'un 
art mécanique. 

m. 

JVarada. — Celui des frères qui a assisté la famille 
de l'étudiant aura une part dans les produits de la 
science, lors même qu'il en serait dépourvu. 

IV. 

Koty-ayana, — Sont partageables les produits de la 
science obtenus par les arts, que le père, l'oncle (fi ère 
cadet du père) ou l'oncle (frère aîné) ont enseignés 
à l'aide des biens communs. 



Vacichta. — Le savant aura deux parts des produits 
delà science partageables acquis par lui. 

IV. 

Gautama. — Le savant peut, s'il le désire, donner 
une part à ceux de ses frères doués de talent, sur les 
produits de la science non partageables acquis par lui. 

VIL 

Katyayana. — Ce qui a été donné par un supé- 
rieur satisfait du courage, etc., déployé dans un combat 
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OÙ il se serait agi de risquer sa vie , alors qu'on 
n'aurait point eu recours ni aux armes, ni aux véhi- 
cules, etc., appartenant à la communauté, ce qui a été 
donné pour avoir dans un combat exposé ses jours au 
profit de son chef, en chassant les ennemis par son 
courage, sont des biens considérés comme les pro- 
duits du courage et ne peuvent être partagés. 

VlII. 

Vyasa. — Sont susceptibles de partage les produits 
de tout acte de courage obtenus à l'aide des biens in- 
divis; celui qui les a acquis en aura deux parts. 

IX. 

Divers Muni. — N'est pas susceptible de partage 
ce qui a été donné à l'occasion du kanya-danam, ce 
qui est échu du chef de l'épouse, ce que le grand-père 
ou le père auraient donné par affection, ce qui, par 
affection, aurait été donné par la mère sur ses biens 
propres, ce que l'on a amassé par son travail, soàt en 
labourant la terre ou autrement, ce qui a été donné 
par un ami, ce qui a été reçu à l'occasion de la céré- 
monie dite vara-pydja, accomplie dans un mariage. 
Mais sont partageables ceux de ces biens, quels qu'ils 
soient, qui auraient été acquis avec le secours des 
biens communs. 

X. 

Yadjnavalkja. — N'est pas partageable la terre 
ou tout autre bien provenant d'une origine ancienne, 
détenu par un étranger et que Tun des héritiers" aurait 
recouvré avec le consentement de ses cohéritiers. 

XI. 

Sanka. — S'il n'y a pas eu consentement, celui qui 
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a recouvré le bien en recevra la moitié ou le quart, 
sdon les peines qu'il s'est données. 

XII. 

Divers Muni, — Sont indivisibles les vêtements, les 
bijoux qu'on a toujoiu-s eu l'babitude de porter par 
convenance, le riz cuit, le montant d'une cfette cons- 
tatée par titre, les esclaves des deux sexes, un canal, 
un carrefour, un lieu où paissent les bestiaux, une 
maison, un champ, un véhicule, les bestiaux , les 
fonctions de prohita, les dons du ciel, etc. Mais si 
l'indivision ne profite à personne et si elle est une 
occasion de haine ou d'envie, qu'on vende les vête- 
ments, etc., que chacun, à son tour, use du puits, etc., 
qu'on emploie les femmes esclaves et autres gens , 
soit à balayer toute la maison, chacun se restreignant 
à sa portion, ou à faire tout autre service; que, par 
des voies analogues à celles indiquées ci-dessus, on 
se partage, enfin, chaque chose comme il conviendra 
de le faire, sans préjudice pour personne. 

XIII. 

Kaijayana. — Les vêtements, les bijoux donnés aux 
enfants par leur père et leur mère, leur appartiennent. 

§ 8. DE LA PART REVENANT AUX FILS, PETITS-FU.S, ETC. 

I. 

Yadjn<walkya, — Lorsque les fils de personnes 
mortes indivises procéderont au partage des biens 
appartenant à leur aïeul ou à leur bisaïeul, qu'ils 
prennent et se répartissent, en portions égales, les 
biens revenant à leurs pères respectifs, à savoir : trois 
frères, l'un ayant un fils, l'autre deux et le troisième 
trois ; bien indivis appartenant au grand-père, quatre- 
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vingt-dix chacra. Qu'ils en fassent trois parts et 
prennent successivement, le premier trente chacra, 
les deux autres chacun quinze, et les trois derniers 
chacun dix. 

II. 

Katyayana. — A supposer un auteur commun par 
qtii les biens ont été amassés, ayant deux fils et ceux- 
ci en iiyimt chacun un. Si l'un des fils de rauteiir ' 
commun est décédé, que le petit-fils se fa>4se remettire? 
la pirt afférente à son père, soit par son ôiicle^pï!** 
teruel, soit parle fils de ce dernier. 

Un auteur commun père de deux enfants, ayant 
l'aîné fils, petit-fils et arrière petit-fils, et le cadet, 
fils et petit-fils, ce dernier survivant à son père et à son 
grand-père. Cela étant, et l'auteur commun désimtit 
procéder au partage, qu'il donneau petittfils de son 
fils cadet décédé ou à son arrière petit-fils, fa part 
qui serait échue, sur ses biens, au défunt, el qui aurait 
été égale à celle de l'aîné. 

.\ ni. 

Dépala. — L'obligation d'offrir les gâteaux fimé* j 
raires cesse pour le fils de l'arrière petit- fils de l'auhetir*^ 
commun. Par conséquent, avec t^lle cesse aussi, podr 
lui, le droit de partager les biens de l'auteur commun. . 

IV. ' / 

Fyasa. — Que le père et les fils se partageant eh 
égales portions les biens meubles et immeubles 
acquis par le grand-père décédé. 

V. 

Yadjnavalkya. — Le père et le fils ont les mêmes 
droits sur les biens immeubles appartenant au grand- 
père. 
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Le fils n'a pas, sur les biens acquis par son père^ 
ce dernier vivant encore et étant irréprochable, les 
mêmes droits que sur ceux de son grand-père. 

Nul ne peut donner le bien de son père, ni en dis- 
poser autrement, sans le consentement de son fils. 

VI. 

t^riïtaspati, — On peut, sans Tacquiescement de 
son fils, donner les biens que l'on a acquis par son 
savoir, sa bravoure, etc., ou en disposer autrement. 

$9. ï^\^ STBIDHANA. 

I. 

Divers Muni, — Le stridhana comprend diverses 
sortes de biens, entre autres, ce qui a été donné en • 
présence du feu, etc. 

IL 

Katyayana. — La terre, etc., donnée à la fille, à 
l'occasion de son mariage et devant le feu nuptial, 
par le père ou par tout autre parent, constitue les 
biens donnés en présence du feu. 

Les biens donnés à l'occasionf du départ sont ceux 
que la fille reçoit au moment où elle quitte le toît 
natal pour se rendre au domicile de son époux. 

Ce qu'elle a reçu de sa belle-mère, de son beau^ 
père, pour subsister, ce qu'elle a reçu de son père, 
de sa mère, de son époux, en les saluant, ce qu'elle 
a reçu de son frère aîné, de son frère cadet, de ses 
fils, ou "kutres parents, constituent les biens donnés 
par affection. 

Le bien donné pour avoir l'acquiescement -de la 
première épouse, c est ce que son époux lui a donné 
pour la faire consentir à son mariage avec une seconde 
temme. 

i3 
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Les biens donnés postérieurement au mariage sont 
ceux que la mariée, après la célébration de son ma- 
riage, reçoit de son époux, des parents de son époux, 
de son père, de sa mère, etc. 

m. 

Vyasa, — Le bien nuptial est celui que Tépoux 
donne au père de l'épouse, pour être remis à cette 
dernière. 

IV. 

Kaiyayana^-^\j^ capital, c'est ce qui a été (Jonné 
par le père ou autres parents, pour servir a TacHat 
des vases, etc., nécessaires au mariage. 



ii'-f'îb 



Le bien donné en vue de l'union conjugale, ,est 
'celui que les époux ont reçu de nMiîïpôrte^ qiil, au 
moment ou tous deux se trouvaient réunis, soit pOTir 
leur mariage, ou pour toute autre bonne actiohl j^ '^^ 
i^fonds de suDsistance , c'est èe cii)5e*l*bn'dohhe, 



n o, 



lLe fonds de subsistance , c'est ce q^Je . 
siloW'sès rhoyens, jusqu'à la concurrent de tfîei^i 
mille pana, par an. . . , ... * 

^,î^'-w ■ U '_ - ■ V. ' ^,!, 

Qwers Muni. — Le présent nuptial , c'est ce qpia 
été donné par le père ou par la mère, ou par le frè^e 
aîné, ou par le frère cadet, ou par tout autre parent 
de la fille, depuis les fiançailles jusqu'au jour où elle 
entre chez son époux; ce qui a été donné chez Je père 
ou chez répoux, soit par le frère aîné ou par le irère 
cadet, ou par la mère, ou par le père, sans les forma- 
lités, telie^s que la présence du feu, etc., ci-dessus 
mentionnées; ce qui a été donné, par n'importe qui, 
dans les cérémonies de jeûne et à 1 occasion d'un Su- 
mangali Pudja célébré sous l'invocation de Parvati 
ou d autres déesses. 

Tous ces biens sont qualifiés de stridhana. 
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Vf: ■ 

Kaiyayana, — Ne sont pas considérés comme 
biens de la femme, les bijoux, etc., donnés à la fille, 
sous la condition, entre autres, de ne s'en parer que 
les jours de fêtes, ni ce qui lui a été donné pour 
nuire à'ses cohéritiers. 

^ lÔ. — DE l'emploi du str^dhana. 
I. 

yrasçi. — L'épouse peut user, en tout temps, des 
^diyerse$ sortes de biens dits striclhana, indiqués ci- 
dessus. 

Elle peut toujours nantir, donner, vendre, etc. , 

selon ses désirs, le bien, soit terre, etc., donné 'p|ir 

tout autre q^iie par son époux , à titre de présent 

nuiitiàl. / ' 

/T. ' --»i^ / • '= .11. > f \ y ■' (i- '.''M 

Si pe présent nuptial lui a ete donne p^r ^on 

époux, gu'^lle se conforme à sa volonté, pour ^en 

disposer de son vivant. / 

A la mort de son époux, elle peut jouir, à son gre, 
de ce qu'il lui a donné précédemment et aliéner les 
biens autres que les immeubles. .. . , \ 

I/épouse n'a pas de droit sur aucun autre bien 
dit stridhana. 

II. 

Katjayana, — Ni l'époux, ni le père, ni les frères, 
ne sont habiles à prendre, ni à donner le bien propre 
de l'épouse, dit stridhana. 

Si quelqu'un d'entre eux en usait par force, qu'il 
le restitueà TépousC; avec lesintérêts, et paye l'amende 
au souverain. 

Celui qui jouira dudit bien, avec le consentement 
de l'épouse, ne sera tenu de rendre que le principal, 
s'il a de la fortune. 
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S'il n'en a pas, il ne sera pas soumis à restituer. 

La femme mariée, quoiqu'elle ait droit aux biens 
de son mari, ne peut ni les donner, ni en disposer 
autrement, sans son consentement* 

m. 

Déi^ala, — Le mari peu|:,. dans un moment dé 
détresse, disposer du stridhana, sans l'acquiescement 
de sa femme. * 

Quelque grand que puisse être un malheur^ \W^' 
sonnç autre que le mari ne peut disppser 4tf,4çî' 
dhana, pas même ses frères. , j ^ , ..^ 

IV. . ^ ' " '''*>'^^"' 

Yadjnavalkya. — Si l'époux dispose du stridhana 
^partenant à soi) épouse, soit pour stipoprj^er ^me 
disette, une maladie, des tracas^erif^ (^^^qpé^qi^i^ 
4ipe ^afflictiou, etc., soit parce cju'jl ml^uriiijta;}^ 
d'autres ressources pour accomplir un açtfe^4^ cb^ife^ 
il ne sera pas soumis à restituer ledit, lw,en.' , , i j^q 

Katyayana, — Si l'épouse, voyant la gêne de son 
époux, lui donnait par affection son stridhfS^n^. , il 
peut le lui restituer, s'il le désire. \ ^i 

Le mari étant tourmenté par les causes mentionnées 
ci-dessus et bigame en même temps, si, sans vouloir 
ni cohabiter avec sa première femme qui l'aurait 
aidé de son argent, ni la vêtir, ni la nourrir, il là re- 
poussait, qu'elle en informe le souverain et se fasse 
restituer, par des voies de rigueur, son bien,reùt-elle 
donné même par affection. 

L'épouse qui ne souhaite que du mal à son époux, 
qui ne lui convient point, qui est excessivement dis- 
sipatrice, qui se complaît à avoir des liaisons intimes 
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avec des étrangers, n'a pas le droit d'aliéner son 
stridhana. 

Que ce que Tépoux a sincèrement promis de donner 
à l'épouse soit acquitté, comme une dette, par le fils 
ou par le petit-fils. 

§11. DU MODE DE PARTAGE DU BIEN PRO-VEIfANT 

DBfe'ipÔUSE. 



' Manou, — ^ Aussitôt aprè^la mort de l'épouse décé- 
déè du vivant même de son époux, le stridhana donné 
aprèsrle mariage et celui donné par affection appar- 
tiendront aux enfants. 

. . ... , ^ II. 

VHkaspatt -^—Lorsque les fils et les filles BOn- 
itiariées !^ réj3ai'firont les deux sortes de stridhana cî- 
liéssùS ^|tééSfi^s,=qu''îîsf se les partagent en portions, 
égaltes, âpres en avoir affectueusement alloué une 
partie aux enfahts et aux filles mariées de la filte' de 
la propriétaire du stridhana. 

. . in. ^ 

Manou. — Si le stridhana appartenant à la mère 
lui a été donné en vue de son mariage ,^ que les filles 
non mariées seulement se le partagent en égales por- 
liohs. 

A l'exception des trois sortes de stridhana ci-dessus 
spécifiées, s^il en existait d^autres, à compter de ce 
qui a été donné devant le feu Tiuptial, etc., que la 
fille non mariée , celle privée de fils , celle dé- 
pourvue de biens , celle n'ayant pas de beauté, la 
veuve, se les partagent, en portions égales, après avoir 
acquitté les dettes contractées par leur mère. 
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IV. " ^ 

Gauiama. — Les filles tnentionnées ci-dessus héri- 
teropt seules de ces biens. 



Divers Muni. — A defeut des filles mentionnées' 
ci-dessus leurs filles, à défaut de leurs filles leiit^ 
fils, à défaut de ceux-ci les fils de la propriétaire du 
stridhana, à défaut des fils les petits-fils, hériteront 
successivement des susdits bienSi ^ . Ar. v 

A la mort de femmes mariées suîvantHks xkni^ 
modes dits brahma, daïva, archa, pradjapatya^ gfàndt» 
harva, leurs époux héritent de leur stridhanavàdétâu^ 
d'héritiers comprenant leurs filles jusqu'à teurs petits^ 
fils ; lesmèiTs, etc., n'en hériteront pa«. . . î 

"V. .. . ■ VI. ,',;^ ,.r .'.;■>.» 

^ Katynyana. — A la mort de femmes mailiééà'sdi'^HHl 
les trois modes de mariages asitra, fîtohcTîçày''|iâî- 
^itjha', leis biens dits stridhana qrte leiir pèfé, *l4ur 
iftSèré, leur oncle (frère aîné du père), leur Oïicle* *fft*&i^ 
èadëtj/lèur^frère, leur oncle maternel, ou toufWtflè 
pâMntJ leur ont donnés, retourneront aux domllëtiPsi 
à défaut d^héritiers comprenant les filles jusiqu'ate^ 
petits-fils desdites femmes, et à leurs époux, à déftiut 
des donateurs. 

VIL 

Gautama, — A la mort d'une fille non mariée, s^s 
frères héritent de son bien privé, ditkannya-sulka. 
A défaut des frères, la mère en hérite. 

Vin. 

Yadjnavalkya. — Si la fille non mariée à laquelle 
a été donné le bien privé, dit sulka , en vue de son 
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mariage , mourait avant de se marier, que le dona- 
teur, après en avoir déduit les sommes dépensées 
pour le mariage, tant par lui que par celui qui a reçu 
ledit bien , prenne le surplus, ainsi que les bijoux 
donnés à la défunte. 

A la mort d'une fille non mariée , ses biens appar- 
tiendront succe$&iveqa^nt à ses frères , à sa mère et à 
M)n père. 
ni, '. - . j^ 

f^rihaspati. — Un individu hérite des biens de sa 
pMte Hsâtemelle, de la fe^nme de son oncle maternel, 
dèsrfîiles des frères et soeurs de son pèt^e , de sa tante 
paternelle^ de sa belle-mèçe, de la femme de sou 
îEèii&aîjïéy s'ils f> 'ont laissé ni^fils légitime (aur«ça), ni 
fils adoptif (dattaj), ni petit-fils du côté de la fille , ni 
fils de ce petit-fils. Il hérite, de même, de sa marâtre 
morte sans postérité. C'est pourquoi, Ton considère 
fq^j^ç^^l^^^j^pr^cjnnps ci-dessus désignées, tantepîtia- 
tç;:^ellje,^tîaiï^tres, comme égales à la paère,/ , 
,j,44e stri^hana. donné, par son père ou par tçut.ç^utre 
pfMTfint, là celles des épouses de diverses casd^^ tetl/^ 
qj^Pibr^hme, etc., mortes sans postérité, -revi^^tr^ 
Uépouse appartenant à la même caste quçi «piiin^ri^ 
p,a à,U^ .fille, ou autres parents de cette épausrç, 
iLe drpit de donner ce stridhana aux filles, etc., 
n'appartient qu'au mari. 

§ 12. DU MODE DE PARTAGE DES BIENS PROVENANT DE 

PÈRE SUBSTITUÉ; DISPOSITIONS RELATIVES AUX FILS. 

a 

I. 

Manou. — Les fils seuls hériteront des bif^ns amassés 
par leur père. 

Les fils sont au nombre de douze: auraça, kchétradja^ 
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datta^ krtrima, gacihotpaiia , aparvidha ^ kankia^ sa- 
hod^hadja, krita, punnarbhava, svayamdatta, parasa. 

Parmi ces fils, Tauraç^, né de 1 epoose appartenant 
à la même caste que son époux, est le priDcipal* 

Les onze autres, à partir du kchétradja, sont des 
fils substitués. 

A l'exception du fils légitime (auraça) et du «fils 
adoptif (datta), les dix autres ne sont pas admis, même 
comme fils substitués, dans le kaliyuga. 

Le fils adoptif (datta)^ ayant été admis comrpfe fils 
substitué,^ à défaut de fik légitime (auraça)> toi^/ies 
droite qu^ çelui*tci aurait eus^ entr« autres pelui 4f>^^ 
mettre m^ >po$S(9^ion des biens patatrnek, aipf^' 
tiendront au fiJs-adoptif. , , ^ 

.i. iLe m$ adoptif héritera de la lignée et 4^ bi^T^âe 
«adui qui Ta adopté. Il renoncera à û (igpée^e^ ajux 
Ti)jei)$ide son père légitime. ... . ; i ; ,t . 

t. ï ■ . -; * . '1 i.'M-% f' \jî »j 

^^- ^Textedè loi. — Kst légitime le fils «éd'tmejépswrse 
'^'tffe la' même caste que la sienne, apié» JacéléJaraticln 
' dès eé^éfi^Giyes prescrites. * ii. 

Les trois classes régénérées ne peuvent, dans Je 

kaliyuga 7 épouser des femmes de caste étrangère à la 

leur. 

; m. 

Facichta. — S'il naît un fils légitime (auraça) à 
celui qui a accepté un fils adoptif (datta), ce dernier 
aura le quart des biens de son père substitué. 

§ 13. DU PARTAGE DES BIENS d'uN HOMME MORT SANS 

ENFANT MALE. 

I. 

Frihaspati, — I^es biens d'un individu séparé de 
biens et mort sans fils légitime (auraça), ni fils adoptif 
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(datta) , ne doivent passeï; qu'il sa chaste épojiise 
(dharmapatni) , bien que le père et autres parents du 
défunt existent. Car il est constant , d'après les védas, 
le dharn^-sastr^ et autres ouvrages, et d'après les pra- 
tiques du monde, que l'çpouse est la moitié du corps 
de son époux et qu'elle participe à la moitié du fruit 
de ses vertus et de se* péchés. 

11- 

-' Divers Muni, — A la mort dé son époux , lorsque 
f épouse légitime , après s'être mise en possession de 
*tous ses biens meubles et immeubles, et krt*squ'avcc 
ces biens, elle accomplira les cérémonies dites Massi- 
game , Ouna- massigame et autres Sr ardham , ou fon- 
dera un étang ou tout autre établissement de charité, 
qiu*elle assiste les hôtes, les vieillards, Toncle ma- 
ternel et les neveux (parles frères), le$ petits-fil» f par 
la fille), le guru et les oncles paternels du défunt , en 
leur donnant gratuitement des biens, en leur en don- 
nmà\ pom* iaire ^m^r et glorifier le déJftiiït et OT^^leur 
faisant des présents, etc. Elle ne pourra rien dqnflier 
inutilement et dans un but autre que le );:^iiU]t|Si|Ciet 
îa -gloire du défunt. , 

m. 

Katyayana. — S'il arrive que le beau-père et autres 
parenté de l'épouse vertueuse ne puissent pas la réunir 
à leur famille et l'assister, après le décès de son époux 
mort indivis, celle-ci pourra disposer, à son gré et sa 
vie durant, des biens donnés tant pour sa subsistance 
que pour ses jeûnes et antres pratiques journalières 
et périodiques. 

IV. 

Narada. — Si la concubine persévère dans le bien, 
que le beau-père et autres parents mentionnés ci- 
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dessus, de l'épouse vertueuse, lui donnent, par an, 
pour sa nourriture et son vêtement , deux galons de 
grains mesurant, chacun, cent quatre-vingt douze me- 
sures, par markal,et quarante pana de la monnaie en 
usage, dans chaque pays, ou bien, une terre rap- 
portant la mêftie quantité de grains et la même quo- 
tité d'argent. 

Nul ne pourra s'emparer du bien donné à l'épousei 
et à la concubine, pour leur subsistapcp, au décès ^es 
be^ux-pères et autres parents donateurs dudit bifn. 

• *.. ,' i 

V. ^ : _ , .„;;; 

Dwers Muni. — Si l'épouse et la concubine joitis- 
sant d'un fonds de subsistance, ne rendefnt^auc^un 
service au père de leur époux devenu leur beau-^jpèVe, 
^|ta^i qu'aux personnes âgées de la famille >' si ^lles 
lîïQnt ni conduite, ni pudeur, ni économie^ $î ejBes* 
désirent un autre époux, si elles sont jeuneà, §uscepM 
tibles de commettre des crimes et soupçonïiées d'in- 
continence, qu'on leur retire leur stridhana et iéur 
p4f!t de pension alimentaire et qu'on leur donne laj 
nourriture et le vêtement, leur vie durant. 

VI. 

Yadjnavalkya. — La succession d'un homme se- 

,paré de biens et mort sans enfant mâle doit passer 

d'abord à sa femme légitime, distinguée, comme il a^ 

été ci-dessus, par sa naissance, par son caractère et 

par sa chasteté. 

S'il y a plusieurs femmes légitimes, qu'elles se par- 
tagent en portions égales les biens de leur époux/ 

A défaut de femmes mariées , ia kannyaka (fille 
vierge) parmi les filles de l'épouse légitime, hérite. 

A défaut de la kannyaka, la fille mariée et indi- 
gente hérite. 
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A défaut de ces deux sortes de filles, le fils de la 
fille hérite. 

* A son défaut; le père du défunt mort sans enfant 
mâle hérite. 

A son défaut, la mère hérite. 

A son défaut, les frères héritent. 

A leur défaut, les bhinnodara (frères consanguins) 
héritent 

A leur défaut, les fils des frères héritent. 

A leur définit, les fils des frères consanguins héritent. 

A leur défaut, la grand-mère maternelle hérite. 

A son défaut, le grand-père paternel hérite. 

A son défaut, le fils du grand-père hérite. 
,; A3Qn detfaut, son fils hérite. 

A çon défaut, les sapinda héritent. 
^ r;^s sapinda comprennent l'individu mort sansfil^ 
juis^u^à rhéritief mâle de la septième génération; on' 
les^ appçUe.auasi gnati. ' 

• A leur diéfaut, les saa)anodaka héritent. • ' 

1 Ije$ samanodaka comprennent Théritier mâle delà 

huitième génération jusqu'à celui de la qnatonsiètne^' 

on les appelle aussi kullya. •7 

Les nïâles compris dans ces quatorze générations 
ont droit de prendre les biens de la succession, en 
remontant par degré , ainsi qu'il a été indiqué, à 
l'égard du, grand-père. 

A l^ur défaut, les parents du défunt, dits bandhu, 
héritent. 

Lesbandhu du défunt sont les fils de sa tante pa- 
ternelle, ceux de sa tante maternelle et ceux de son 
oncje maternelr 

A leur défaut , les bandhu du père du défunt 
héritent. 

Les bandhu du père sont les fils de sa tante pa- 
ternelle, ceux de sa tante maternelle et ceux de son 
oncle maternel. 

Aleurdéfantlesbandhudelamèredudéfunthéritent. 
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Les bàndhii de la mère sont les fils de sa tante pa- 
ternelle, ceux de sa tante maternelle et ceux de son 
oncle maternel. 

En l'absence de ces trois sortes de bandbu, Tat- 
charya (précepteur spirituel) du défunt hérite. 

A son défaut, le disciple de l'atcharya hérite. 

A son défaut, celui qui a étudié les védas avec ce 
disciple, hérite. 

A son défaut, un brahme srotriya (brahme versé 
dans les védas) hérite. 

A son défaut un brahme samanya (brahme quel- 
conque) de bonnes mœurs et habitant le pays hérité. 
, Voir cette prescription à la section relative attf 
biens des hrahtnes. 

La succession des kchatriya et des autres individus 
séparés de biens et morts sans enfant mâle, spra prise 
parf. le* souverain, s'il n'y a personne, à partir <fe la 
^hw^apatni (épouse légitime) jusqu'au brahme sa^ 
jnahya. - 

A défaut d'individus pouvant hériter des hiea^ 
i^'jtiH9( h^)^m6 mort sans postérité^ que le sduvci*ain 
do^Ua aux ifenunes inhabiles à succéder, les biensqu'tl 
leur faut, pour vivre, qu'il prenne le surplus et lèk 
protège. 

Les biens du naichtika-brahmatchari passent à son 
atcharya. 

' Ceux du sannyasi, à son disciple de bonnes vi^ et 
mœurs. 

Ceux du yanaprastja, à l'ékatchrami. 

§14. — DES FRÈRES ET AUTRES COHÉRITIERS REDEVEIfUS 
INDIVIS APBÈS AVOIR ÉTÉ Sl^PARélS DE BIENS. *- 

l. 

FrihaspatL — Le séparé de biens redevenu indivis 
est celui qui, après avoir partagé, se réunit, par affec- 
tion, soit à son père, soit à ses oncles (frères aînés et 
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Frères cadets du père), soit à ses frères, confond ses 
biens avec les leurs et vit avec eux. 

Qu'une telle réunion n'ait lieu qu'avec le père et 
les autres parents spécifiés ci-dessus. 

II. 

Manou. — Que ceux qui, après s'être ainsi réunis, 
voudraient encore vivre séparés oomm'e précédem- 
ment , partagent en égales portions. 

Si, lors de leur rémiion, \\s avaient feit une masse 
de leurs biens, après en avoir évalué les quotités res- 
pectives, qu'ils procèdent au partage, selon ces 
quotités. 

III. 

f^riha$paU. — Si quelqu'un amasse de la fortune 
par «on industrie, par sa bravoure, etc., et sânsUe 
secours des biens mis en commun, il en aura deuïc 
|>arts et 'tous tes autres, une pari ég»le4 • »' ' 
, Les fils de celui qui est aécédé après -être redé^ 
yoxïVL indivis auront droit à une part égiateà celle de 
Jeur père.. .■ -, m.^- ; *■ 

Divers Muni. — Si l'un de ceux qui se sont réunis 
comme on Ta dit plus haut, mourait, ou se faisait 
dévot ascétique, ou voyageait en pays lointain, sa 
part ne s'aliénerait point, comme lors d'un premier 
partage ; loin de là, après l'avoir mise de côté, lors- 
qu'on procédera au partage, et se l'être appropriée, 
qu'on assiste les femmes du défunt, leur vie durant, 
si elles en sont dignes, et ses' filles, jusqu'à ce qu'on 
les marie. 

V. 
Ordre dans lequel viendront les habiles à hériter 
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du séparé de biens redevenu indivis et mort sans 
laisser dVnfant mâle. 

D'abord , ceux de ses frères qui s'étaient réunis à 
lui, hériteront.. 

A leur'défaut, ceux de ses frères qui ne s'étaieût 
point réunis à lui. 

A leur défaut, les bhinnodara (frères consanguins) 
auxquels le défimt s'était réuni. 

A leur défaut, le père ou les oncles paternles auKr 
quels le défunt s'était réuni. 

A leur défaut, les frères bhinnodara (consanguins) 
auxquels le déhmt ne s'était point réuni. ^ ;> 

A leur défaut, le père auquel le défunt i^e ^'.ét^i): 
point réuni. ^ ^ jiii;t 

A son défaut, là mère. , . ,. , )oa 

A son défaut, l'épouse légitime du défunt de 
bonnes vie et moeurs. 

^'^'Pfikaspati — A son défaut, la sœuT' çlii déîuriH * '^^ 
A son.défaut, les sapinda les plus jproèîîes.; '^ ') 
'AJ leubdëfaiit, les samanodaka. ' î i» ) 

"* '^'it y à des frères germains et consanguins et si Tm- 
dividu qiii est mort, après avoir vécu comme il a été 
dit ci-dessus, laisse des biens meubles et immenblèà^ 
que les frères germains prennent les immeubles et les 
jt»hiunodara (frères consanguins) les meubles, et que ^ 
ces deux catégories de frères assignent des parts à leur^ 
soeurs respectives. 

§ 15. — DU PARTAGE E» CAS DE SURVENAIÎTCE DE FILS. ETC. , 
NÉS APRÈS LA SEPARATION DE BIEIfS. 

I. 

Vichtnu. ' — L'état de grossesse de la mère n'ayant 
pas été connu lorsque les fils ont partagé avec leur 
père, que les fils prélèvent, sur les biens qui leur 
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sont échus^ une part égale à la leur et la donnent 
à l'enfant né après le partage. Il n'est pas nécessaire 
que le père de l'enfant lui alloue une part sur la 
sienne. Si le père de l'enfant, s'étant séparé à la suite 
d'un premier partage, était ensuite redevenu commun 
en biens, que seulement ceux de ses fils auxquels il 
s'est réuni assignent une part audit enfant. 

Que le père, 'après avoir reçu la part accordée à cet 
enfant par ses fils, le protège. 

Gautamà. — Si le père venait à mourir avant 
U^aVoir assigné une part à l'enfant né dans la circons- 
tance prévue ci-dessus, cet enfant prendra la part de 
son père. 

'•'' m. 

VrihaspatL — Les enfants mâles conçus et nés 
après que leur père a partagé avec ses fils, frères ger- 
maiqçve| çpp^apguins entre eux, n'auront droit ^ une 
part que çijir les oiens de leur père. 

Les biens amassés par le père, après qu'il £^ par^ 
tagé avec ses enfants, n'appartiendront qu'à ceux nés 
postérieurement au partage et non à ceux nés an- 
térieurement. 

IV. 

Yadjnavalkya. — En cas de partage fait par les fils 
après la mort du père, l'état de grossesse de la mère 
n'ayant pas été connu, que tous les fils prélèvent sur 
les biens qui leur sont échus une part et la donnent 
à l'enfant né après le partage. Ou bien, qu'après 
avoir fait la masse des revenus provenant des biens 
appartents, tels que maison, meubles, terre cultivée, 
bœufs de labour, vaches à lait, bijoux, esclaves, etc. , 
et déduit les dépenses, on assigne une part à l'enfant 
né après le partage. 
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Cet enfant n'aura que la part qui lui aura été ainsi 
attribuée, lors même qu'elle seî'ait inférieure à la 
quotité de biens échue à ceux qui ont précédemment 
partagé. 

Parmi ceux qui ont partagé, nul atitre que le 
propriétaire ne pourra exercer de droit sur le numé- 
raire, sur les dettes, sur les donations, sur les nantis- 
sements et sur les ventes. La participation 4 la souil- 
lure ,des morts , à TofFrande de Teau aux mânes des 
. ancêtres, etc. , lui est seulement commune. 



Vriha$pq,ti, — Si un habile à succéder, après avoir 
quitté depuis longtemps le domicile de sa famille , 
. >our aller s'établir dans une coatrée éloignée, se 

>résentait après le partage, que ses cohéritiers pré- 
\ èvent, sur leur part, une quotité de biens égale à 

a moitié de celle échue à chacun d'eux et la lui 
donnent. 

Si l'individu parti pour un pays lointain et arrivé 
après le partage, comme on vient de le dire, était un 
petit-fils, il aurait droit à la moitié déjà mentionnée 
de tous les biens de son aïeul, tels que titres de créance, 
maisons, terres cultivées, etc. 

Si celui qui, après une longue absence en pays loin- 
tain d'où il serait revenu, soit à Tépoquedu partage, 
soit après, établissait, par des preuves, son droit de 
propriété sur les biens amassés par les héritiers mâles 
des sept générations qui ont précédé son aïeul, qu'on 
lui alloue une part convenable sur les terres seule- 
ntent faisant partie des biens lui revenant par sa 
famille. 

§ 16. — DU PARTAGE DE BIEITS DÉROBAS. 
I. 

Manou. — Lorsqu'on procédera au partage gêné- 
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.îf^al des biens, si quelques-uns de ces biens venaient à 
être découverts après avoir élé longtemps, ou frau- 
duleusement cachés comme appartenant à d'autres 
qu'aux véritables propriétaires, ou détournés ; si, 
restée inaperçus lors du partaga^ ils étaient découverts 
après qu on y a procédé ; s ils ont été répartis con^ 
trairement aux sa^tra; que tous se partagent de nou* 
vefEiu lesdits biens en égaleist portions. 

n. 

Katyayana. — Après le partage, les biens amassés 
par chacun lui appartiennent. 

Qi!ioiqu il soit procédé à un second partage, d'après 
lestcauses énoncées ci-déssus, le &it d'avoir été sé- 
paré de bi^is, par suite d'un premier partage, n'en 
subsistera pas moins. 

§ 17. -^ DE LA. RiOLE DE CONDUITE DES S^PARJ^S DE 

BIEIVS. 

I. - .V . 

JSarada. — Aussitôt après le partage, lessépart^s de |^ 
biens pourront, sans que les uns aient besoin du con- 
sentement des autres, tout faire, au gré de leurs désirs 
et en particulier, qu'il s'agisse d'observances reli- 
gieuses, tefles que le Déva-Pudj;i et autres, ou de pra- 
tiques du monde, telles que labourj etc, ^ ou de pr/^pa- 
ralion distincte des aliments, etc. 

ÏIs pourrotit donner, vendre et faire fructifier, 
comme ils l'entendront, les biens compris dans leur 
part respective. 

n. 

Prihaspati. -^ En procédant au partage, fti quel- 
qu'un, après avoir consenti à recevoir une part 
moindre, votdait contester, que le souverain le dé^ 

i4 
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tienne, ie châtie et lui fasse accepter la même portion, 
que celle qu'il avait d'abord agréée. • 

m. 

Yadjnavalkya. — Que, par ses cohéritiers, par ses 
parents, par des témoins, par les biens partagés, tels 
que maison, terrains, etc. , par l'acte de partage et 
autres titres, par le fait d'agir individuellement, par 
celui de prêter, d'emprunter, de se porter caution, 
de se livrer au commerce ou à toute auti?e opération, 
par, enfin, toutes ces sortes de preuves visibles et 
autres, on prouve qu'il a été procédé au partage, dans 
le cas qu'on le révoquerait en doute. 



CHAPITRE XIV. 
Des crimes. 

Vrihaspati. — Les crimes .sont de diverses sortes, 
tels que 1 assassinat, le vol, l'attentat à la pudeur dé 
la femme d'autrui, etc.; de plus, ils comportent trois 
degrés. 

Le premier degré comprend le dommage causé 
aux fruits, aux racines de la terre, aux charrues, 
aux eaux, etc. 

Le second degré, celui occasionné aux vétemen.ts, 
^aux aliments, aux boissons, aux bestiaux, aux meubles 
meublants, etc. 

Le troisième degré, le mal produit par le poison, 
les tortures de toute espèce, par les armes, etc., et le 
meurtre. 

Lorsqu'on ne pourra découvrir qui est l'auteur de 
Tassassinat ou du vol, qu'on le reconnaisse à une 
haine déjà ancienne, aux traces de sang, aux instru- 
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ments qui ont servi au meurtre^ à une association 
avec des malfaiteurs» 

A défaut d'indices convenables, qu'on se con- 
vainque en faisant subir les différents jugements de 
dieu à celui qu'on soupçonnera , à quelque caste 
qu'il appartienne. 

L'individu convaincu d'avoir commis un meurtre 
sera condamné, ainsi que ceux qui auront dérobé un 
éléphant ou un cheval, au supplice de l'empalement. 

Si la victime est un brahmane, le meurtrier devra, 
en outre, être condamné à la confiscation générale 
de ses biens. 

Lorsque plusieurs se sont réunis pour assassiner, 
celui qui a frappé au siège de la vie sera mis à mort ; 
celui qui été le principal moteur, celui qui a prêté 
assistance seront torturés sans que mort s'ensuive. 
Celui qui a indiqué le chemin, celui qui a donné 
asile, celui qui a fourni des aliments, celui qui a ren- 
seigné, celui qui a approuvé le coupable, celui qui 
pouvant empêcher le crime ne s'y serait pas opposé, 
seront condamnés, chacun, à des châtiments propor- 
tionnés à sa faute. ^ 

Celui qui a commis tout autre crime que l'assas- 
sinat, sera condamné à une peine double de celle 
qu'il aurait encourue, s'il n'avait agi que de sa 
propre volonté, et celui qui lui aurait dit : « si tu fais 
cela, je te donnerai de l'argent, » au quadruple de 
ladite peine. 

Les brahmes et les vaisya, en ayant la capacité, 
pourront se servir d'armes, s'il s'agit de défendre 
leur propre vie, d'enlèvement de vache, de mal fait à 
des femmes ou à des brahmes, de mélange de castes, 
de dommages causés à un étang, à un jardin, etc., 
d'oppression exercée envers un faible. 

Les brahmes et les vaisya ne pourront se servir 
d'armes que dans l^s cas indiqués ci-dessus. 



( 212 ) 

Celui qui tue après s'être armé^ l'iBceiidiaire, ?em- 
poisonneur, le spoliateur, celui qui s'approprie te 
terrain ou la femme d'autrui, cdui qui a levé la main 
pour maudire, celui qui tue par des mantra, celui 
qui calomnie auprès du souverain et autres, devieà^ 
nent atataye (grands criminels). Ne soni pas coupar 
bles ceux qui les tueraient. . 

Que celui à l'épouse et autres parents duquel il 
arriverait du mal, par le fait d'un atataye, le mette à 
mort. 

Que celui qui a mis à mort la vache ou le brahme 
venu pour le tuer, fasse pénitence, pour en expier le 
péché. 

Il n'y a rien de plus vertueux que la défense de sa 
propre vie. 

N'est coupable, ni passible d'aucune peine celui qui 
met à mort Téléphant ou autres quadrupèdes, le 
vautour ou autres volatiles, «ur le point d'en cire tué. 

§ 1. —BU VOL AVBC VÎOLENCC. 

I. 

Sianou. — Le vol avec violence consiste à voler, 
'^en employant la force, un bien commun défendu par 
plusieurs. 

ÏI. 

Yadjna\^alkya, — Dérober une chose en profitant 
d'un moment de lassitude, voler osteosiblement et 
nier le fait, sont qualifiés vols sim^ples. 

ni. 

Frihaspati. — On condamnera k une amendé su«r 

Sérieure à cent pana^ celui qui aulra ealeYé^ es usaiU; 
e violence, des instruments aratoires, des beiges, des 
racines, des boutons^ des fleursi d€k fruits. 
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Oh condamnera à une amende supérieure à deux 
cents pana, celui qui aura volé des vêtements, des ali- 
m/ents, dçs^ boissoiis , etc. , ou des meubles meublants. 

Si celui qiji a enlevé une fille, un garçon, de l'or, 
de l'argent, du cuivre, les biens d!un brahme, de la soie 
ou autres objets précieux, est un brahmane, on le 
condamnera à une amende égale à la valeur desdits 
objets. 

IV. 

Narada, — Si celui qui a volé, en usant de violence, , 
était autre qu'un brahmane, on le condamnera. à une • 
amende double, etc. 

V.. 

Yama. — Si le voleur est un brahmane et incapa^ 
ble de payer l'amende, qu'on le condamne, pour un 
mois ou un mois et demi, selon' la gravité de sa faute, 
à mener paître des bœufs,, ou à garder une porte, ou 
à remplir toute a utre vile fonction ;. ou bien, qu'on, 
le détienne en prison, en le nourrissant. 

§ 21 — DU VOL PRnrÉ. 
I. 

Manou. — Les voleurs sont de deux sortes : ceux 
qui volent par artifice et ceux qui le font d'une 
manière occulte. 

Les premiers sont ceux qui , prenant le masque de 
gens de bien et des gens honnêtes du pays, extor- 
quent de l'argent aux hommes et aux femmes, en les 
trompant, tels que les hérétiques (naygamar), les em- 
piriques, les fripons, les individus qui cherchent à 
tluper, après $'étre forcément fait payer un salaire 
iHkite, ceux qui blasphèment dieu , les artisans, les 
auteur» cte contre&çon, les pd«$essi^irs de faux poids ^ 
et de fausses balances et les courtisanes. 
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II. 

Vjasa. — Qu'on leur applique des peines propor- 
tionnées à leur foute et qui soient de nature à les en 
' corriger. 

Les voleurs occultes sont les individus femîliarisés 
avec le kannakol et autres instruments , ceux qui 
rôdent la nuit, ceux dont la résidence n'est pas pu- 
blique, et les inconnus. 

De ces voleurs, pn en distingue de neuf sortes, 
entre autres, celui qui profite d'un moment de lassi- 
tude, celui qui démolit un mur, celui qui vole sur 
la voie publique, celui qui défoit des nœuds, celui 
qui enlève un garçon, ou une fille, ou une vache, ou 
un mouton, ou un cheval, etc. 

m. 

Vrihaspatù — Que les agents du roi, après avoir 

-découvert les voleurs énumérés ci-dessus, par leuts 

liaisons avec des méchants, par le kannakol et autres 

indices, par les objets volés, etc., fessent restituer 

ceux-ci aux propriétaires et châtier les voleurs. 

Le châtiment applicable au voleur, qui a profité 
d'un moment de lassitude pour voler, est l'ampu- 
tation du pouce et de l'index. 

Celui applicable au voleur qui a démoli un mur 
pour consommer son crime, est l empalement précédé 
de l'amputation des deux mains. 

Celui applicable au voleur de grand chemio, est la 
pendaison au moyen d'un nœud coulant. ^ 

IV. 

Manou. — Celui applicable au défeiseur de nœnds 
est l'amputation du pouce et de Tindex pour la pre- 
mière fois, pour la seconde celle d'un pied et d'une 
main , et la mort pour la troisième. 
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Fyasa. — Celui qui a enlevé une fille sera con- 
damné à être brûlé vif sur un lit de fer chauffé à 
rouge. 

L'individti qui a enlevé un garçon sera exposé aux 
quatre coins des rues, après avoir eu les pieds et les 
mains coupés. 

VL 

Frihaspati. — Celui qui aura volé une vache sera 
immergé lié et le nez coupé. 

VIL 

yyasa. — Celui qui aura volé une chèvre aura la 
moitié à\\n pied coupée. 

Que Ton mette à mort,, après lui avoir coupé lé 
pied et les reins, celui qui aura volé un cheval. 

Les trois degrés d'amende seront appliqués, selon> 
le maximum, le médium et le minimum de la valeur 
des moutons et autres animaux dérobés. 

VQL 

Manou. — Celui qui a volé de For, de Targent, des 
pierreries , de riches vêtements et d'autres choses 
précieuses , sera condamné à mort , si l'estimatioa 
desdits objets, faite conformément aux usages de 
chaque pays en nichka et autre valeur monétaire,, 
dépassait le nombre cent. 

Si elle dépassait le nombre cinquante, il aura la 
main coupée. 

Si elle était inférieure à ce nombre , il sera con- 
damné à une amende égale à onze fois la valeur de 
l'objet volé. 

Si le grain volé est de plus de dix kumbha , le 
voleur sera condamné à mort. 
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Le grain pris du bout de trois doigts réunis s'ap- 
pelle sana. 

La contenance de quatre sana s'appelle karatata ; 
celle de quatre karatala , mqshti ; celle 4e qiwtre 
mushti^ praçrti; celle de quatre praçrti, andjali; ceU« 
de quatre andjali, kuduva; celle de quatre kuduvi , 
prasta; celle de quat;re prasta, adak^; celle de quatre 
adaka , drona ; celle de quatre drona , manika ; wUe 
de quatre manika, kumbha. 

Les voleurs diffèrent par l'esprit , par l'habileté et 
par la finesse. Les individus qui auront recelé les 
objets dérobés par des voleurs seront condamnés à 
dés peines proportionnées. 

IX. 

Vrihaspati. — On ne se rend point coupable e» 
tuant celui qui nuit irla société. Il y a , au contraire, 
du mérite à le faire. 

§ 3. — ïixi vioi.. 

I. 

Dwers Muni. — Si un étranger attente à la vertu 
d'une brahmine qui n'éprouverait point de passion 
pour lui , qui n'aurait jamais failli et qui aurai! tou- 
jours été de bonnes vie et mçeurs ; si les cheveux 
défaits, les vêtements et les parures dérangés, les yeux 
hagards et portant sur elle des traces profondes 
d'ongles et de dents, elle versait des pleurs^ w se 
lamentant et en s'écriant, de manière à ce que tous 
puissent l'entendre : «voici comme un tel m'a traitée!» 
que le souverain ,. après l'avoir fait vaiir à s<m tri- 
bj^nal et s'être éclairé sur le malheur dont elle est 
devenue victime, sans recourir, ni aux témoins, ni 
aux jugements d^ Dieu ^ m^m en considérant seule- 
ment les traces d'ongles et autres indices troiivé» sur 
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sa personne, condamne celui qui l'a ainsi violée à une 
amende de mille pana, si c'est un brahmane. 

II. 

Vrihaspati. — Si des kchatriya et autres com- 
mettaient le susdit attentat sur une femme de la 
même caste que la leur , laquelle n'aurait jamais 
manqué à la vertu et serait insensible à la passion de 
Tamour, que le souverain, après avoir confisqué 
tous leurs biens et leur avoir fait couper la verge, tes 
fasse promener autour de la ville, montés sur des ânes. 

Si la femme appartient à une basse caste , qu'où 
applique à celui qui l'a violée , la moitié des peines 
indiquées ci-dessus. 

Dans ces cas , la femme qui a été violée par un 
homme de la même caste qu elle, ou d'une caste su- 
périeure à la sienne, n'est pas réfflidiable ; si elle Ta 
été par un homme d'une caste inférieure à la sienne, 
elle est répudiable. 

* Celui qui a attenté à la vertu d'une femme, en em- 
ployant la ruse , subira , pour peine , la confiscation 
de tous ses biens et portera au front une marque re- 
présentant un pudendum muliehre. 

Si la femme est d'une basse caste , celui qui Ta 
séduite, ne subira que la moitié desdites peines. 

Qu'on condamne à la peine capitale le séducteur 
d'une femme appartenant à une caste élevée. 

En cas d'entente entre l'homme et la femme, s*ils 
sont de la même caste l'un et l'autre, on appliquera, 
à celui qui a violé , l'amende du troisième degré; si la 
femme est d'une caste inférieure, Tamende du second 
degré ; si, elle est d'une caste supérieure , la pehie de 
mort. 

On appliquera à la femme la moitié des amendes 
parlées contre l'homme et la moitié de la peine capi- 
tale qui est l'amputation, ou de Torettle, qu du nez, 
ou de tout autre membre. 
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m. 

Yama. — Si une brahmine, entraînée par la passion 
de l'amour, avait des relations criminelles avec un 
sudra, que le souverain la fasse mettre à mort et livrer 
son cadavre en pâture aux chiens. 

Si c'est un kchatriya ou un vaïsya, qu'après avoir fait 
répandre de l'urine de vache ou d'âne sur sa tête et 
la lui avoir fait raser, il la chasse. 

Si une femme se livrait à un homme dont elle au- 
rait elle-même excité les désirs par des attouche- 
ments, etc., elle sera condamnée à la peine portée ci- 
dessus contre le viol par surprise, et Fhpmme, à la 
moitié de ladite peine. 

Si un individu blesse, par le contact de son doigt 
ou autrement, une fille vierge appartenant à une 
caste élevée, il seratcondamné à avoir le doigt coupé 
et à payer six cents pana. 



CHAPITRE XV. 
De l'iqjare* 



Narada. — L'injure consiste à invectiver contre 
quelqu'un au sujet de son pays, de sa caste, de sa 
race, etc., de son savoir, etc. 

Dire par ironie des habitants de Gauda : « n'est-ce 

f)as qu'ils n'aiment point les disputes?» constitue 
'injure relative au pays. 

Des brahmanes : « n'est ce pas qu'ils sont très- 
instruits ? » celle relative à la caste. 

Des individus appartenant à la race de Visvamitra: 
«n'est-cç pas quils sont d'une conduite irrépro- 
chable?» celle relative à la race. 
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De quelqu'un : « n'est-ce pas qu'il sait tout ? » celle 
relative au savoir. 

D'un artisan: *« n'est-ce pas, c'est un bon ouvrier?» 
celle relative à l'exercice d'un art mécanique. 

Celui qui invectivera contre un homme d'une caste 
élevée en lui disant qu'il est aveugle, alors qu'il le 
serait, qu'il ne voit pas, tandis qu'il verrait, qu'il a des 
vertus, tandis qti'il n'en aurait point, sera condamné 
à une amende de treize pana et demi. 

Les injures au sujet du pays, etc., mentionnées ci- 
dessus, admettent trois catégories. 

Renvoyer quelqu'un en lui disant avec mépris; «fi! 
obstiné ! va-t-en! » constitue, entre autres, une injure 
de la première catégorie. Lui dire qu'on a eu des rela- 
tions criminelles avec sa sœur, ou diffamer sa mère, 
son père, son beau- père, ou autres parents, etc., cons- 
titue une injure de la seconde catégorie. Lui dire 
qu'il a mangé ce qui n'est pas mangeable, bu ce qui 
n*est pas buvable, et autres injures graves, ainsi que 
les insultes qui feraient frémir jusqu'au siège de la 
vie, constituent une injure de la troisième catégorie. 

Pour la première catégorie d'injure, l'amende sera 
de cent pana, de cent cinquante pour la seconde, et 
de mille pour la troisième. 

JL 

Katyayana. — Effrayer quelqu'un en le menaçant, 
montrer des choses obscènes, telles que la verge, etc , 
les nommer, enfin insulter par d'autres paroles pareil- 
leoient dégoûtantes, constitue aussi l'injure. Les peines 
devront être proportionnées aux cas. 

IlL 

Vrihaspati. — » Lorsqu'au sujet d'une injure, on ne 
pourra découvrir quel est celui qui a injurié le pre- 
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mier ^ tous deux devront être condamné» à une apende- 
de douze panây chacun. 

IV. 

Naraâa. — L'amende sera double pour celui qui 
a injurié le premier. 

V. 

Usanaç. — Si celui qui a injurié disait : a je l'ai fait 
par ignorance^ cela m'est échappé, il faut Ts^ttribucr à- 
notre intimité^ je m'en garderai à l'avenir, »^ il ne* 
devra être condamné qu'à la moitié de l'amende qu'il 
aura enc€HiPue. 



CHAPITRE XVI. 
Pfç lu woie Oie faftt 

L 

Diuers Muni. — Frapper ou traîner avec la main, 
pincer avec les ongles, repousseï; du pied, lancer des 
pierres ou des briques, lier avec une chaîne ou une 
corde, couper avec un sabre, frapper avec un bâton, 
étreindre avec une toile, jeter de la cendre, etç.^ ou 
nuire de toute autre manière aui: divers^ parties d?fr 
op^pfi anii^és etin^niméâ, cpQstitue la voi^ de f^it. 

U. • ' 

Narada. — La voie de feit admet trois degrés : 
Le premier degré, c'est lever la main pour frapper; 

le seeoQtd» Q*e3t donner k coup^ et le trotsiçme, c'est 

fir^pper ji^^qu'au sapg. 
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IIL 

Vr&iaiputi. — Celui qui jettera de la cendre, de là 
î)Oue, de la poussière sur quelqu^un, sera condamné 
à une amende d'un mâcha. ' 

Celui qui, ehtre autres délits, commettrait celui de 
lancer un crachat, de l'excrément, de Furine, de la 
salive, sur quelqu'un, sera condamné à une amende 
de deux mâcha. 

Celui qui aura jeté des matières vomies, du sperme, 
^U ^ng ^ de la graisse , de la chaire , ^ux pieds de 
quelqu'un^ payera une amende de quarante pana; de 
soixante^ s'il en a jeté sur les autres parties du G<Mrps; 
«t de quatre-vingts, s'il en a jeté à la tête. 

IV. 

Yudjnavfalkxa. — Celui qui aura pris et trâînté 
quelqu'un par la main, par le pied, par les cheveux 
ou par les vêtements entortillés autour de sa main, 
payera une amende de cent pana. 

V. 

Divers Muni. — On condamnera à une amende de 
trente pana celui qui aura frappé avec une bûche ou 
avec tout autre objet, sans effusion de sang. 

Vï. 

^onott*— Si le sang à coulé, si là peau s'est dé- 
chirée, l'amende sera de cent pana. 

Elle sera de six nichka , si la chaire a volé en 
lambetUK. 

Celui qui aura cassé un os en frappant^ sera chassé 
dti pays. 

- VII. 

Katyàyanà, — Celui qui, en frappant,* aura occa- 
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sionné une déchirure à la raatn , ou au pied, ou à 
l'œil, ou à l'oreille, ou à la lèvre, ou à la langue, ou 
aux parties génitales , payera l'amende du second 
degré et l'amende du troisième degré, s'il y a causé 
une rupture. 

Celui qui a fait une plaie en frappant, sera con- 
damné à payer les frais de la guérison et du traite- 
ment, ainsi que l'amende prononcée. 

Vin. 

Yadjnavalkya. — Sera condamné à une amende de 
cinq pana, celui qui aura ébranlé le mur d'une 
maison, à l'aide d'un pilon ou de tput autre objet. 

L'amende sera de dix pana s'il a lézardé le mur, et 
de vingt pan as'il l'a mis en deux. 

S'il l'a fait écrouler, qu'il paye au propriétaire les 
frais nécessaires à la reconstruction, et au souverain 
une amende proportionnée. 

Sera condamné à une *amende de seize pana, celui 
qui aura lancé des pierres ou des chardons, chez 
autrui, et à l'amende du second degré, s'il y a lancé 
du poison ou des serpents. 

IX. 

Divers Muni. — L'amende du second degré sera 
appliquée à celui qui aura fnippé un éléphant, ou un 
cheval, ou une vache, ou toute autre grosse béte, soit 
au piad ou aux autres parties du corps, de manière à y 
occasionner une rupture ou à faire jaillir le sang 
avec abondance. 

Celui qui aura coupé les branches d'un arlfre sus- 
ceptible de re|)ousser, payera ime amende de vingt 
pana, de quarante pana s'il en a coupé le tronc, et de 
quatre-vingts s'il a déraciné l'arbre. 

Celui qui .aura coupé les branches d'un arbre, etc., 
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non susceptible de repousser et utile à l'existence , 
payera une amende de quarante pana ^ de quatre- 
vingts pana s'il en a coupé le tronc, et de cent soi- 
xante s il a déraciné l'arbre. 



CHAPITRE XVII. 
Da Jea. 

I. 



Manou. — Dans le jeu , le crime de vol trouve 
beaucoup d'occasions ; que le souverain , par con- 
séquent, ne permette point le jeu dans son royaume. 

n. 

Vrihaspati. — Quelques Muni admettent, au con- 
traire, le jeu. 

m. 

Manou, — On distingue deux sortes de jeux : le 
jeu avec des objets inanimés et celui avec des objets 
animés. 

Le premier comprend le jeu aux dés, les échecs, etc. 

Le second, les combats de béliers, de coqs, de 
buffles, de lutteurs, etc. 

IV. 

Vrihaspati. — Que le directeur d'une maison de 
jeu, après s'être soumis à payer le droit dû au souve- 
rain et en avoir obtenu l'autorisation, choisisse un 
local pour installer les instruments de jeu, efc. 

Ceux qui se plaisent au jeu seront libres de s'y 
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livrer là ou ils It désireront^ en payant \t droil du au 
aouveniin. 

V 

Katyayana. — Que le directeur de la maison de 
jeu se fasse payer, par les personnes qui y viendront 
parier et jouer, cinq pour cent par les gagnants, et 
dix pour cent par les perdants. 

Que le directeur paye au souverain, ce qu'il lui 
devra, conformément à la convention qu'il aura 
souscrite. 

Que le souverain veille à ce que les joueurs ne 
causent aucun préjudice au directeur. 

Si, parmi les joueurs, le perdant refusait de payer, 
que le àouv^t^ain l'y contraigne. 

VI. 

JSarada, — Il n'est pas dû de droit au souverain, 
si l'on ne joue que pour s'amuser. 

VU. 

Katyayana. — Que le directeur de la maison de 
jeu accorde au perdant, pour payer le prix du pari, 
Uti délai proportionné à ses moyens, lequel ne pourrai 
excéder un mois et demi. 

Si des discussions s'élèvent au jeu, que le directeur 
de la maisen de jeu prononce, à raison des conven- 
tions de chacun. 

En cas de non payement dans le délai fixé, qu'il fasse 
rembourser le capital, avec les intérêts, au taux de 
dix pour cent. ^ • 

(^'on éhasse diï^-pays, après lui avoir ràsé k tétc 
et mis au col un collier composé des instruments de 
jeu, celui qui aura triché au j«u, soit en employant 
des dés, etc. , pi|^, sôit en Usant de sorpristft. 
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CHAPITRE XVllI. 
Appetiillce [Vj, 

Narada. — L'appendice indique tout ce qui n'a 
pas été mentionné aux dix-sept chapitres précédents, 
a partir de celui du prêt. 

§ l. DE QUELQUES PENALITES GÉNÉRALES. 

Manou. — Il y a deux sortes de peines : la peine 
corporelle et la peine pécuniaire. 

La peine corporelle comprend les coups jusqu'à la 
peine capitale. 
. La peine pécuniaire consiste. à confisq^uer tous les 
biens jusqu'aux coquillages appelés cauris.- 

L'œil, l'oreille, le nez, la langue,Ja main, le ventre, 
les parties génitales, les pieds, etc., sont les dix or- 
ganes auxquels on peut appliquer ime peine cor- 
porelle. Proportionnellement à la faute, ou infligera, 
pour peine, l'amputation, ou de l'oreille, ou de celui 
des susdits organes dont on se sera servi pour faire ce 
qu'il ne convenait point de faire. 

Qu'en cas de crimes du premier, du sçcond ou 
du troisième degré, et selon leur culpaBililé, on 
condamne les individus appartenant aux quatre 



(l)Nous avons réuni au chapitre XVIII, en raison de la géné- 
ralité de son titre, toutes les dispositions qui le précèdent et le séparent 
du XVn« dont l'objet ne doit se rapporter qu'aux jeux de hasard 
inclusivement. Cette trans|iosilion nous a pani commandce par la< 
distributian même de l'ouvrage, l'auteur, dès le début, ayant pris- 
soin d'indiquer qu'il le divisait en dix-huit chapitres. 

'l5 
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classes, à Tune des deux peines spécifiées ci-dessus, 
et, en outre, aux peines indiquées comme réservées 
à la justice du souverain, telles qùèd*être réprimandé, 
saisi dans tous ses biens, lié, fouetté, détenu en 

f prison , employé comme domeâtique , marqué au 
ront, etc- 

Mais, dans 
quer la peine 
qu'on le condamne 
rasée ou les yeux bandés, ou à être chassé du pays, 
ou à être marqué au front, ou à être promené monté 
sur un âne, etc. Point de peine èapitàlè pour lui. 

Que le souverain applique les peines, après avoir 
connu le temps, le lieu, le crime, la caste, la force, 
l'âge, la profession, la fortune, etc., c'est-à-dire, qu'il 
fasse payer mille pana d'amende au riche, alors qu'il 
ne condamnerait le pauvre qu'à un pana d'amende ; 
et que , dans le cas où le sudra ne payerait qu'un 
pana d'amende, le vaisya en paye deux, le kcha- 
trîya quatre et le brahmane huit. ^ 

§ 2. i>e la dénomination bt de la. quotixi 01 

l'amende. 

L'amende de deux cent cinquante ou de deux cent 
soixante-dix pana se nomme Pradhama-Sahaça ou 
amende du premier degré. 

Celle de cinq cents ou de cinq cent quarante, 
Madhyama-Sahaça ou amende du second degré. 

Celle de mille ou de mille quatre-vingt% Uttama- 
Sahaça ou amende du troisième degré. 



Manou. — Celui qui aura sciemment créé de faux 
titres, outragé le souverain, son ministre^ son ami, la 
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içjrfpfe^^^ 4e. ^éspr, l'armée, le royaumç; qui aura 
U^i^^lipe fei^m^e pu uu adolescent ; (jui se sera rendu 
coupable du meurtre d'un brahmé et d'autre grand 
cri)n^^;i]ui anm pris du service chez l'ennemi, sera 
mis à mort^ si ce n.est pas un brahme. Si ces actes ont 
été commis par ignorance^ le coupable sera saisi dans 
tous ses biens. 

IL 

FrihcupaJù. — Si le coupable qui a agi sciemment 
était un brahme, qu'après l'avoir condamné à être 
chassé du pays ou à être marqué, suivant le cas, ou à 
avoir la tête rasée, ou à être privé de manger avec sa 
caste , de parler, d'avoir un logement , de vaquer à 
ses observances journalières, etc., on l'oblige à errer 
dans tout le royaume. 

Si le coupable par ignorance expie sa faute, on le 
condamnera, ou à l'amende du second degré, ou à 
Ifètre chassé du pays, avec tous ses biens. 

Doivent être mis à mort ceux qui, après s'être ar- 
més de sabres, de bâtons, ou de toute autre arme, et 
f>r6nonçant des menaces, causeront du mal dans un 
ieu inhabité. 

Celui qui, à l'aide des mantra ou d'autres moyens 
de séduction, exercerait une surprise, ou une in- 
fluence magique, etc., sera chassé du pays. 

m. 

Yadjruwalkya. — Les commerçants qui , s'étant 
coalisés; achèteront à vil prix des marchandises de 
l'étranger, pour les revendre à des prix exorbitants , 
seront condamnés à l'amende du troisjème degré. , 

Que tous les cinq jours ou tous les cinq pakcha 
(quinzaines lunaires), ou tous les cinq mois révolus, 
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le souverain, après avoir réuni les commerçants, 
établisse, en leur présence, lé prix des marchan- 
dises. 

Qu'il règle le prix de manière à faire bénéficier de 
cinq pour cent, sur la vente des marchandises pro- 
venant de son royaume, et de dix poui^ cent, sur la 
vente de celles provenant de l'étranger. 

IV. 

Manou, -- Que le blanchisseur remette le linge 
qu'on lui a donné à blanchir, après l'avoir lavé sur 
une ]>lanche de mouroucam {buteajrondosa)^ l'avoir 
fait sécher et l'avoir plié. 

Si le blanchisseur s'est servi du linge ainsi blan- 
chi, ilpayera une amende de trois pana. 

S'il vend ce linge, s'il le met en gage, ou s'il le loue, 
il payera une amende de dix pana. 

V. 

Naràda. — Que le blanchisseur pïiye là valeur du 
linge qu'il a abîmé, diminuée dHm huitième, si ce linge 
n'a été lavé qu*unie fois , d'un quart s'il l'a été deux 
fois , d'un tiers s'il l'a été trois fois , de la moitié s'il 
Ta été quatre fois,* et un dommage proportiotmé s'il 
l'a été plus de quatre fois. 

VI. 

fadjnaval/cya. — Celui qui, sans Tordre du sou- 
verain, lierait un innocent ou délierait un coupable, 
payera l'amende du troisième degrjé. • . 

Sera condaixiné à une amende de seize pana, celui 
qui, pour donner du prix à de la vieille marchandise, 
la vendrait après l'avoir mêlée à de la bonne. 

Celui qui vendrait de la terre ou toute autre ma- 
tière de bas prix qu'il aurait retulue odorante, pour 
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de la parfumerie ; de la peau de chat quil aurait co- 
lorée, pour de la peau de tigre; du cristal de roche 
qu^il aurait coloré, pour des pierres précieuses ; du 
fil de coton, pour du fil de soie; du fer, pour de 
l'argent ; du bois de vilva {crataeç^a religiosà), pour 
du bois de sandal; des vêtements de coton, pour des 
vêtements de soie; et autres choses semblables qu'il 
aurait transformées en marchandises précieuses, en 
les rendant odorantes ou jolies, ou autrement, sera 
condamné à une amende égale à l'octuple de la va- 
leur desdites marchandises. 

Celui qui, après avoir montré une boîte renfermant 
des perles ou du musc, changerait* Ija marchandise, 
par ime subtilité de main, soit en la vendant, ou en 
la mettant en gage, qui romprait le sceau d'une boite 
qu'il ne devait point rompre, sera condamné à une 
amende de cinquante pana, si la valeur de la mar- 
chandise renfermée dans ladite boîte était au-dessous 
d'un pana ; à ,une amende de cent pana, si cette va- 
leur égalait un pana; à une amende de deux cents 
Eana, si elle égalait deux pana. Qu'on sache que, pour 
ïs valeurs excédant trois pana, la proportion est la 
même, c'est-à-dire, d'un pour cent. 

L'amende du troisième degré sera appliquée à celui 
qui aura vendu les guirlandes, les habits dont on au- 
rait paré un mort; qui se sera permis de monter sur le 
trône, sur l'éléphant, ou sur le cheval du roi; qui 
aura frappé son père, son guru,, etc. 

Lçs personnes antres que les guru, etc., qui auront 
dit du mal du roî ; l'individu qui aura arraché l'œil 
à quelqu'un, dans un moment de colère; les potiers 
et autres personnes qui, pour se procurer de quoi 
manger, se seront fait passer pour brahmes, en se 
parant du cordon sacré ou de toute autre marque 
distinctive , seront individuellement condamnés à 
huit cents pana d'amende. 
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UdeameilMkide ^ixïp^ quatre pmsi: S(^4 .pf^Qf^rn^é^ 
c<mir6 celui qui aiira ^pinpliqi^ 1^ <proçè/^<ie;^i^^ 
entre père et fils, on entre époux, ou qui y s^riàiin^ , 
tervenu comme caution. 

Une amende de cinquante pana sera prononcée 
contre celui qui ne remettra pas le bien qu'il aurait 
verbalement promis de donner, qui aura ouvert une 
maison, etc., mise soussceUés; qui nuira aux per- 
sonnes de sa famille ou autres ayants droit ; qui aura 
frappé les épouses de ses frères. 

Celui qui ne serait pas accouru aux cris poussés 

Eàr la frayeur des voleurs, etc., qui aurait jeté les 
auts cris sans raison; le tchandala qui aurait souillé 
de son contact un brahme, etc., celui qui, avec de 
Tassa fœtida ou toute autre drogue, aurait contribué 
à faire tomber les fleurs et les fruits des arbres; celui 
qui aurait fait avorter une servante; les fils et autres 
qui se seraient séparés de bons parents, tels qtie leur 
père etc., seront individuellement condamnés à cent 
pana d'amende. 

L'amende du troisième degré sira prononcée 
contre celui qui aura introduit une augmentation ou 
une diminution contraires aux usages du pays, soit 
dans sa balance ou dans ses poids; qui aura mêlé du 
cuivre ou fait toute autre chose aux pana et aux 
autres espèces monnoyées. 

Celui qui, ignorant la médecine, aura traité une 
vache, etc., payera l'amende du premier degré; l'a- 
mende du second degré, s'il a traité un homme; et 
l'amende du troisième degré, s'il a traité le roi. 

VII. 

Narada. — L'amende du troisième degré sera ap* 
pliquée lorsque, après avoir arrêté un individu qui a 
dénaturé un titre émané du souverain ou qui se sera 
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ihîsfcfh liBëWé/yàiikèh^ léidnvferâih. ' 

Qu*on mette à lAoïl^t , aj^rèk lè^ àiroif hkutilèi' et 
confisqué tous leurs biens, celui qui aura pillé le 
trésor royal, les adversaires du roi et ceux qui con- 
seilleront ses ennemis. 

vm. 

Yadjnavalkya. — En cas de confiscation générale 
des biens, que le souverain laisse , sans les saisir , 
leurs armes à ceux qui vivent par les a;*mes, leurs ins- 
truments à ceux qui vivent par les instruments, leurs 
parures aux courtisanes; leur vinaé et autres instru- 
ments de musique aux chanteurs, et, en outre , tout 
ce qui leur servira de moyen d'existence. 

Lorsque la bride s'est cassée , que le timon est 
brisé, l'essieu rompu, la roue fracassée, que la voi- 
ture a reculé , qu'elle s'est mise en travers , qu*elle 
s'est portée en avant , et que malgré les cris « retirez- 
vous : retirez-^us ! » il est arrivé malheur à un 
homme ou à tout autre être vivant, ni le propriétaire 
de la voiture , ni le cocher n'en sont coupâmes. 

Le cocher habile et autres individus qui , enten- 
dans le cri de « je me meurs ! je me meurs ! » : poussé 
par une personne prise sous une voiture ou sous tout 
autre véhicule , ne se dérangeraient point , payeront 
une amende de cinq cents pana . 

Que le souverain s'étant fait rendre compte par ses 
agents , des actes des fonctionnaires établis par lui 
dans ^es diverses parties de son royaume, récompense 
les bons et châtie les coupables. 

Qu'on chasse du pays, après l'avoir dépouillé de 
tous ses biens, celui qui ayant reçti un salaire illicite 
nuirait au bien du souverain. 

Au surplus , qu on s'instruise , dans les lois de 
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Manou et autres grands ouvrages, de tout ce qui n'a 

f>as été mentionné dans les dix-huit chapitres de ce 
ivre, à partir de celui du prêt (i). 



* FIN. 



(1) La commission avait déjà terminé Pexamen de notre traràil, 
lorsque nous fûmes assez heureux pour obtenir la communication 
des notes mises, par M. Gallois-Montbrun, sur son exemplaire du 
yyavahara~Sara~Sangraha. Nous en avons profilé pour maintenir 
l'interprétation que nous avons donnée à certains passages dont le 
sens présente quelque obscurité. Nous prions l'auteur d'en agréer 
nos sincères remercîments. 
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ACCESSION (Droit d'). — Le locataire emportera ses matériaux, s'il a 
occupé le terraiii en payant un loyer ; dans le caè contraire, ils 
a{q[>artiendront au {M'opriétaire, 145. — Les t^res dont une 
rive s'accroît, dans une iAoBdatkm , deviennent la propriété du 
vâl|ig6 situé sur celte rive; la terre a{^MUlMnt à cehii à qui le 
souverain ou la rivière l'a donnée; qt^id s'il s'agissait d'une terre 
cultivée? 163.-'-- Réparations laites avec ou sans le consentement 
du propriétaire, 166. 

ÂittAT. Voir Fentt. 

AG^fulTTBMUtY de k dette. Voir Dettes. 

Agvbs. -^ Faits par les «n£ants et autres incapables, 79, 80, 85. — 
Actes dé chanté communs aux brahmes, ainsi qu'à tous autres : 
buvettes, étangs, temples, etc*, fondés et entretenus au moyen de 
cMitrikiiitaDs s«rle nombre die maisons ou la quantité déterres 
par village, 157. Voir TUres. 

Adjuration (De T), J25. — Exceptions, 26. 

Adoption. — Q)ndLtions exigées, 131. — Dispositions relatives au 
fib adoptif, 200. 

ApVftÀi^iittisssMENT des esclaves. -^Voir Ger^s de setvice, 

Agaxam. Voir Propriétés 

AoucoLS (Société) y 127. 

Ali^EssB (Droit d'). Voir Fils. 

AvBNDE pour défaut de comparution, 28. -^ De dix paur cent 
payad>le au souverain par cdui qui a succombé en justice, 77. 
>>-* Dénomination et quotité des amendes, 226. 

ANiTùEtA ou Pandit, 17. 

AN<nGX«i»E^ 46. 

ANUtotf AN. Voir Gens de service, 

AmANUL.,-^ DéfinîtioB> 20. -^ Dans quel cas applicable de préfé* 
rence au porunul, 21. 

Arbitres (Juridiction des), 17. 

Artisans (Société d'), 127. 

Assassinat. Voir Crimes. 

Assemblées (Juridiction des), de castes, des brahmes, de famille, IS. 

Assistance (I^oit d'). Voir Incapables y Femmes hindoues. 
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Associations (Des), 124. 

Atataye. Voir Crimes, 

Atcha. Voir Mâcha, 

ATTENTAI" à la ^pudeur. La défense doit être produite iomiédiatte'- 
ment, 32. — Témoins pouf att^itat à la pudeur, 55. Voir Crimes^ 

Attribution des jugements de Dieu. Voir JugtmenU de Dieu.. 

Audience (Jours d'), 25. 

AvoRTEMENT, 24, 174, 175, 230. 

Balance. Voir Jugements de Dieu, 

Bannissfjment, 62, 226, 227. - . 

Bestiaux. Voir Pâtres, 

Biens contigus, 47. — meubles possédés pendant dik ans,' 48. — 
imprescriptibks, qudle que soit k durée- de leur pos6essiox^^ 
ôO. — des mineurs, des femmes stériles , etc. , confiés à kt^arde 
du souverain, 80. —ou trésor découvert ou reeoavré; attrifavidoii 
et répartition à en faire par le souverain; part lui incoiiANlnt, 
ainsi qu'au propriétaire, et à l'inventeur, ^l, 82.^k^iiialiéliiMes^ 
aliénables, 130. — aliénés et non aliénés, 132. — pftrtageohies, 
indivisibles , 1 88>. — propres de Pépouse, dits stndhàott , 1 9ft:*^ 
non réputés stridhana, 195. — provenant de foère 8td)stilaié, 
199. — d'un homme mort sans laisser d'«QfjÉiiit»mâle,t7300. — 
des absents, 205, 208. — dérobés, 208. . / ^ . 

Bmnghisseur». -^Doivent acquitter le$ ^etleft«<mtnKléesTipar 
leurs femmes, pour les besoins de la famille, 118: ^-^i^lits 
qu'ils commettent — 228. . ; . . . , u/j/î 

h&Kftvs, Yoii* Contestation foncière, ' ^.w,.; 

Baahmxs. <^^ Juridiction des assemblées des brahmes, 18» -^^iCondi- 
tions à reit^lir pour être admis coname ténoins, 51.; 68^i69^ — 
Peines spéciales pour faux témoignage, 6% — 'AifraHcbisidEE ju- 
gement de Dieu par le poison, 69. -r— Dispositions iesiiconeer- 
nant au sujet de l'intérêt de l'argent et de racqoitteitieiitide leurs 
dettes, 106, 109, 110, 113. — Ne peuvent étce possédés comme 
esclaves, 137. — Ordre de succesabilité, eir ce qm oonoenie la 
dette qui devait leur être remboursée, 120. — Bien pvooàis à un 
brahme dont la conduite serait immorale^ 131. *~ Chaînés du 
maintien des observances; honneurs et avantages auxquMsb ils 
ont droit ; devoirs à rétnplir, 1 57. — D^as quels cas autorisés 
à se servir d'a«"mes, 211. — exemptés de la peine' capit^^Le; peines 
à y substituer, 226, 227. 

Capacité (Défaut de), 73. 

Castes (Juridiction des dix-huit basses), 18- , 

Caution, 28. 

Cautionnement nécessaire pour la garantie du prêt, 85. -^Dé- 
nomination des cautions et dispositions tles «concernant , 96, 
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^7. — Caution déchargée de ses obligations; délai à accordera 
la caution pour la comparution du débiteur; tenue de payer la 
dette en cas de non comparution de ce dernier; valeur du 
^age endommagé, remboursée par la caution , sans les inté- 
rêts; des obligations des cautions; de celles particulières à leurs 
fils et à leurs petits-fils; amendes encourues par la caution; des 
obligations du cautionné, 100. — La caution doit le gage, s'il a 
péri par sa faute, ou par ignorance, ou s'il a été volé, 101. -^ 
Caution à fournir par le débiteur en état d'arrestation, 111. 

Cérémonies religieuses communes aux frères indivis et parti- 
culières aux frères séparés de biens, 179. 

CHikCRA (Poids du), 65. 

CsEF de famille. — Doit acquitter la dette contractée pour le 
xaaiirfien de la famille, ou dans un moment de détresse, 1 18, 1 19. 

Crbf de la justice. — Conditions exigées, 16. — Juridiction, 17. — 
Sîége qu'il doit occuper, 19. — Ses fonctions, 20. 

Cr^mut. Voir Possession. 

CiTA^noiF, -28 . 

Ci'rÉ. < — Défense commune; action de prévenir les maux causés 
par les anioiaiix, les voleurs et le souverain^ obtigatoif e aux 
brabmes», mnsi «p'à tous autres, 158. Voir Mnlftdteurs^ Sou- 
verain, 

CoALxntnr des marchands pour faire hausser le prix des marchan- 
dises, 227. 

Comédiens (Société de)^ 127. 

Commerce. — Juridiction dfes commerçants , 17.-^ Cas particulier 
' d'attribution du profit en résultant, 114. — Société commerciale; 
<^onditîons et obligations y relatives; mandat, 12ô.*— Contes- 
tations entre associés jugées par eux mêmes; quid s^ est prouvé 
qu'gn associé a agi de mauvaise foi ou s'il s'est ^ifui en em- 
portant des marchandises dont il a fraudé le droit ? — Dommages 
t^usés à la chose par la force majeure ; perte occasionnée par 
ignorance, par haine ou par vengeance ; allocation du dixième 
de l'objet sauvé, qu'il s'agisse de la propriété d'un associé ou de 
celle d'un étranger, 126. — Dans quel cas un associé se trouve 
privé de son bénéfice, 127. 

Communauté d'intérêts, 158. 

CoMMUNi^ (Juridiction de la), 18. 

Compétences (Des quatre), 15. 

Comptable, 17, 19, 20. 

Concubine. — Assistance à laquelle elle a droit; condition exiiçée, 
201. 

CoNFiscATion générale des biens applicable aux témoins des limites 
convaincus de faux témoignage, 162. — au meurtrier d'un 
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bralime, 211. — Kn cas de crime commis par ignorance, 
226. — à celui qui aura pillé le trésor royal, aux adversaires 
du roi et à ceux qui conseilleront ses ennemis ; à celui 
qui nuirait au bien du souverain; quels sont les biens qui ne sau- 
raient y être compris, 261 . 

^Conseillers ou Juges. — Siège qu'ils doivent occuper, 19. *— Leurs 
fonctions, 20. — Dispositions les concernant, 43, 46, 56. 

^Contestations» — Définition , 13. — Objet, 1 4. — Particularités, 
15.^- Auteurs du jugement des contestations, 16.*— Juridic- 
tions auxquelles ce jugement est déféré, selon les cas, 17. — 
Tribunaux qui doivent en connaître, 18. —Règles à observer 
pour y prendre siège, 19. — Autorités d'après lesquelles doîtjp 
faire Texamèn des contestations, 20. 

'Contestation fonciàrk. — Des bornes visibles et invisibles, — ;- 
Vérification des bornes; 159, 160. — Raisons de décider; les 
jugements de Dieu y sont impossibles, 161. — Témo^age des 
propriétaires de biens contigns ef attenant respectivement, 163. 

Corruption. Voir Rémunération illicite. 

Corporations (iuridiclion des), 18. 

Cours d'eau. Voir Possession. 

Courtisanes, ■=-** Dispositions les concernant; pénalités; cKoix 
d'arbitres, 145, 146. 

Coutumes ix>cales. Voir Us et coutumes. 

Créance* avec garantie (Titre de), 44. — Sans garantie, 45. 

CRÉANCIER. — Sa signature, 44. — Ne peut être empêché de re- 
courir à la séquestration du débiteur et aux autres moyens in- 
diqués par la loi, 111. — Amende à laquelle il doit être con- 
damné sUl tourment» injustement le débiteur ; cas où il doit 
recouvrer sa créance par la voie judiciaire ; perdrait sa créance 
et deviendrait passible d'une amende, s'il usait de violence, 
112. 

Crimes. Le plaignant peut devenir l'objet d'une contre-plainte, 35. 
— Témoins pour crimes, 55. — Comportent trois degrés; comment 
on peut les découvrir, 210. — Recourir aux jugements de Dieu, 
à défaut d'indices convenables; peines applicables à ^assassinat 
commis avec ou sans les circonstances agjjfi^avantes; plus sévère- 
ment punis, s'il y a eu instigation; quels sont les grands criminels 
désignés sous la dénomination d^atataye; cas où i\ est ^^ermis de 
tuer un atatajre, 211,212. — punis de la peine de mort, à moins 
qu'ils n'aient été commis par lin brahme et seulement de la 
confiscation générale des biens, s'ils doivent être attribués à 
l'ignorance, 226. 

Criminalité (Chefs de), 24. 

Culture (Frais de), 140. — Conditions imposées à celui qui prend 
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une terre pour cultiver ; dommages- intérêts ; obligations clu^ 
propriétaire de la terre ; indemnité à laquelle il peut prét^idre,. 
166-168. 

Danseuils (Société de), 129. 

DÉBiTEUB Sa signature, 39,44.-**^^ séquestration, 110.— 

Caution à fournir par le débiteur en état de séquestration ; son 
emprisonnement ; sa mise en surveillance ; son arrestation par 
les jurements, 111. — peut étie contiaint à payer le capital et 
les intérêts, s'il est riqhe; le nouveau titre aue le débiteur sans 
ressources souscrit , après avoir ajouté les mtéréts au capital, 
devra être garanti par un gage à usage suflisant, 112. — Sa libé- 
ration en cas d'insolvabilité, 113, 114. 

Décision rendue en dernier ressort, 19.— royale, 24. — du 
procès ; formalités à remplir, 76. 

Défauts caractéristiques. Voir Témoins. 

Défendeur. — Sa comparution, 27, 28, 35. 

Défense (Des conditions de la), 31, 32, 33. Voii- UglUme dcfcnse. 

Dégradation. Voir Voie défait. 

Pelais judiciaires, 31, 32. 35,61, 62, 63, 81, 101, 

Demande. — A qui à l'exposer, 29. — sa tenem', 30. — reconvcn- 
tionnell^, 35, 

Demandeur, 35. -— Non recevable, 36. 

Dépôt.-— Il y en a de trois sortes; peut étiHî fait en présence dp 
témoins ou secrètemept, 121. — Obligations do tléposïtaïrè^ ex!- 
ception; quidû la perte résultait de la faute du drijositairc ci 
non d'un cas de force majeure? 122. — Dans quel tas lefiLltiuiMu 
avec un intérêt de cinq pour cent et, dans quel auLie, la \alevir 
seule en est due, sous peine d'une amende payable au i-oi- f;<» 
qu'encourt le dépositaire s*il use du dépôt saii^ Ta^rLiucnt tlu 
déposant, s'il Ta consommé ou laissé j>érir par noglîgcntro ou 
par ignorance et si, après l'avoir nié , il en convenait par la 
preuve testimoniale ou par le jugement de Dieu, 123. — Té- 
moins nécessaires, si le dépôt consiste en une somme d'argent; 
peine à subir par le déposant et par le dépositaire ; condition 
exigée s'il y a plusieurs ayants droit; la réclamation doit en être 
faite à Théritier du dépositaire; les mômes dispositions sont ap- 
plicables a\jx trois sortes de dépôts, aux emprunts, etc., 12i. 

Dépôt judiciaire, 29. 

Destruction. Voir Voie défait. 

Dettes. — Témoins pour dettes, 55. — Acquittement de la dette; 
différents termes assignés ; dans quel cas les fils du débiteur 
doivent payer; lacération du titre après Vacquittcment de la 
dette; à défaut de titre, constater le remboursement par un acèe 
spécial (viçutipatiram); quid en cas de refus de signer le viçuti- 
patiram ? 108. — Une dette contractée en présence de témoins doit 
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^Ire acquittée de même, alors qu'il n'y a pas titre; les 'personnea 
incapables d'acquitter leurs dettes peuvent se borner à payer les 
intérêts et souscrire une nouvelle obligation pour le capital;, 
les intérêts non plus ne pouvant être payés, les convertir en capi- 
tal et souscrire un nouveau titre, en réduisant le taux de Fin- 
térêt; si une partie des intérêts, a été payée, ajouter le reste aa 
capital et souscrire un nouveau titre, en rédîiisant le taux des 
intérêts , mais de très-peu ; çiud si le débiteur est un brahme 
pauvre ? quittance à délivrer par le créancier; exiger la totalité 
du capital et les intérêts a le débiteur est un homme riche; l'a- 
compte payé par ce dernier, sur les intérêts, peut être refiisé ; si 
on l^a accepté, le gaixler en dépôt, sans l'imputer sur les intérêts j 
le refus de délivrer quittance entraînera la perte du reliquat dû s'il 
est minime , 109. — Si ce reliquat est considérable , le créancier 
payera les intérêts au débiteur jusqu^à la délivrance de la quit- 
tance; expédients remployer pour se faire payer la somme prêtée i 
on ne doit y recourir qu'eu égard à la condition du débiteur, 
1 10, 1 1 3. — Divers cas de libération, 114. -r-d*un débiteur mort 
riche et sans laisser ni fils, ni petit fils, 117. — d'une femme 
assistée par son oncle maternel ou partout autre proche parent ; 
contractées pour le maintien de la famille, ou pour toute autre 
cause, ou dans un moment de détresse, ou autremeht; des femmes 
des blanchisseurs, des huiliers, des bergers, de»' chasseurs, des 
marchands de vin et des danseurs ; des communs en bien ; du 
taari, dit^ls et de la femme ; d'un brahme, 118, 190. 

Dha^ana o'fT», 65. — d'argent, appelé velK'-dharana et purana, 66. 

PîouES. — On en distingue de deux sortes; dans quel cas on ne 
peut s'opposer à leur établissement; nécessité d'obtenir le con- 
sentement du propriétaire du terrain et, à défaut, Tautorisatiei^ 
du souverain, 165, 166. 

Domestiques. Voir Serviteurs. 

Domicile, 39. 

DoMMAGKS-iNTéBÉTs. — Rcfus fait parle demandeur de les payer 
dans le cas prévu, 57. 

DoNATîON d'un meuble ou d'un immeuble aliénables, 131. — d'vno 
terre faite par le souverain, sans effet, 163. 

Drogues et substances dont l'usage est interdit aux femmes ma- 
riées. Voir Femmes hindoues. ^ 

Droit d'assistance, 180, 186, 187, 202. 

Droitdepropriété, 43, 44, 163, 166, 167, 177. 

Droit de cinq pour cent dû au souverain par celui qui a obtenu 
gain de cause, 77. 

Eau et eau lustrale. Voir Jugements de Dieu, 

Entrée principale. Voir Possession* 
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Époux. (Devoirs des), 168. 

ESCLAVES. — Ne peuvent être -entendus conmie témoins , 56/ - — 
classés au nombre dés incapables; quels sont les actes que la loi 
les autorise à foire ; leurs biens confiés à la garde du souverain, 
7^i^80, Voir Gens de service » 

firuniANTs classés au notnbre des incapables ; quels sont les ac^s 
•qu'ils peuvent foire, 70, 80. Voir Gens <ie service i 

ExiWATiQif (Divers cas d*), 171, 227. 

Famille. Voir Assemblées» 

Frmmbs mtf doues classées au nomfere des incapables^ 79. — r Quels 
s&Dt les actes qu'elles peuvent foire; leurs biens confiés à la 
jgarde du souverain, 80. —Ne peuvent foire de prêt, 85, -^ Dis- 
pensées d'acquitter la dette de leur mari et de leur fils, à mokis 
qu'ellesn'y aient participé* et que la réclamation ne leur en soit 
^te après leur décès ; dette spéciale qu'elles* ne peiiveni reluser 
de payer, 119, 120. -—Tout don, toufc recouvrement le«r est 
interdit après le décès de leur mari, 131 . — De ce qui doit les 
guider dahs le choix qu'elles font des hommes auxquels: ^lles 
unissent leur destinée; incapacité, surveillance et tutelle j des 
six action» réputées déshonorantes pour une fempie mariée ; 
quid de l'épouse dont la faute est devenue publique l répudial^les 
«t da»s q|ïel «as*;; second mariage ; j>articularités relatives à la 
première femme j consentement ; dédommagement ^r ^ppfliripps 
etqitaJités qui. constituent l'épouse vertueuse; droite, deyojrs 
et obligations ; châtiments; pénalités; ne peuvent être conda<n- 
nées à la peine capitale ; boisson, drogues et substances, dpjçit, 
l'usage leur est interdit , 168-176. — Part d'héritagp égale à celles 
de leurs fils, sielles n'ont pas de dot ; si ellesen ont une, lemont^nt 
de cette dot viendra en déduction, 179. — Le pax'tage ne, peut 
avoir lieu qu'après la naissance de l'enfant dont elles seraient 
grosses, au décès de leur mari, 184. — Quoiqu'elles n'aient pas 
les mêmes droits que les fils, elles doivent cependant recevoir, 
une part équivalente à celle de ces derniers, à moins (ju'eUes ne. 
possèdent une dot, 185. — Ne peuvent disposer des biens de leur 
mari sans leur consentement; le fils et le petit-fils doivent acquit^ 
ter, comme une dette, ce qui a été promis à Tépouse par l'époux, 
196. 

Fer rouge. Voir Jugements de Dieu. 

Feu. Voir Jugements de Dieu. 

Fils. — Dans quels cas tenus et dans quels autres dispensés d'ac- 
quitter les dettes de leur père ; toutes les dispositions relatives 
aux fils sont applicables aux petits-fils, 107, 115-117. — Doi- 
vent payer les dettes de leur mère réduite à demander assis- 
tance à son oncle maternel ou à tout autie proche parent j kurs 
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^ itetti^s ut iofVL remboursables ni pai^ leut pere^ ni par lew iBére^ 

^ exceptioOj 1 18j 1 19. — Etoivt^nt doijïier ce f[U€ leyr père 2 vei"^ 
' balement promis poui' ime œuvre de cliarité^ 133- — Ne |iéu- 

j i* vent eJtercer auciio droit, si leur père est exempt â*tme célère 
. inextiïi^^ble , etc.; droit d'îiînesse; devoirs des cadets envers 
.;;, les aîné^, 178. — Pimiss*i!s t>ni des discussions avec leur père 

^ au sujet d*un partage fait coti fi jnn émeut à la loi, 171), — Tômfs 
^^ d'assister leur père qui, en retour et, s'il y a lieu, doit pourvoir 
là leur subsistance ^ ne peuvent partager quYni égales portioiis, 

^.qu'ils le fassent avant ou après Je décès de leur père,lSO.-^ 

^ PartetporLiou à allouer aux fil;s, selon la classe à taqueltë appar- 
tienneot le pèrjC et la mère; obligation impû^t^ en cas dè.iiai*^ 
rf, tage (ait pal: les fils, relativement à raccomplissement i|és ce- 
j rémonie* de nàîssauce, Ifil, — ^ au:^i|uelii il rt'eiit pas idû^de 
. part dans la tei rc provenant de donation ; le tilâ ne d \mé p»ère 
,, , sudra non ipariée n'hérite pas ; dispos! tio fis relatives au fil^' ne 
^1 d'un su^ra et dé ^esclave de sa maison, 1S2. — Frai^ et dettes 
^jj,,s^ acquitter par les fila j avant le partage de la successîtJû ; dettes 

^ s[iéci;des tpi*ils doîveuÊ se parlager entre eux, 183- — Le 1 fils 
Ijj^l^^ rarrièip-petit-ûls u*hériEe pas; droits du père et du ^fil^ iur 
^||,^te I^îens mçubïéset immeubles du grand -père, 192, 1^3^, 7-- La 
^ y^ liîndoue en reconnaît don^.e dont un légitime et ooze subs- 
j^.i^tuép; daiiÊ le kaliyugarn, a Texceptâon du lîls légîtime et du 
^^3, liïs adoptir^ les dix autres ne sont jioint admis; cojiditiori P^ig**? 
4jj.jj^Q*ir ctre réputé fils légitime; part U allouer à ce dernier s *î\ 
^^ ,|fiçut (concurremment avec un (ils adopdf, 1^9 ^ 
^ JJiiiiïi^r^ r- ByoMx dont elles héritent exclosivement,. lM-\-^^des 
ip, aveugles de naissance et autres incapable Sj 187. 

ïijïsniï îJOK RECEVOIR (Des). Voiriîf/ef, 

jJFftXlS nï CULTUREj 140. 

Q^BÈRES- — Doivent allouer li leurs soîurs, pour servir k les marier, 
1^ le quart de la part dont ils héritent ; attribution et quotité de 
V, cette pail.^ eu égard à la classe à laquelle appartient la mèré^ le 
frùre ca^pable doit prendre tous les biens de la successioû et as- 
j^ , sister ses frères incapables, 182, 183. — Honneui" à faire, lors 
^ ,, du partage, au frère qui sVf forcera le plus de protéger la fa- 
nùllcj 183* — ^Obligation de marier lemrs sœurs, selon leur for- 
g lune et de faii^e accomplir les cércmonies reconnues uuiispen* 
^, satiïeSi JjS^. ■ — Dispositions spécmles auit frères germains et 
consanguins, 206, 207. ' . / 

Gagb. — Doit équivaloir au principal et aux intérêts ;^ se divise 
en gage à usage, gage à conservation, gt^e à époque déterminée 
et gage à époque indéterminée, 84. — 3^écessaire pour la ga- 
rantie du prêt; la conservation en incombe au prêteur, 85- — 
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^^rfc pat fbrcc m'ajftîrc, ^Kènr ûnufTisaîilè pour garantir le sor- 
''plDi des intérêts; ûbligalion Ju prèt^iir selon U nature du yage; 
* îtèrvantes et Voitures placées à titre de gage à conservation ; gage 
i uaage donne à la condition de ne jîas en ]oinr du totit, St>, 
^ 87. _ Condition a laquelle le prêteur toucheia le capital et les 
' ïiitén^ts ; gage à eonsenation détérioré par Ttisage, b8. — Obli- 
"gâtions de la caution du gagé; réclamation du débitent recon^ 
îiue injuste; jouissance du gage en verlu d'nn titre vicienx; 
■perTe de la propriété du gage ; gage h époque detei-mint e non 
" reclame dans le dèkî fixé j délais ù obi^erver aM s'agit de mime^ 
raire on dé hardes, 8&. — Le capital doublé par les intérêts 
*'ifén produira plu i jusqu'au reïr^it du gage donne sans terme 
ptéfixi délai à accorder au fils du débitent ou aulhe a^^ant droit 
'avant Ae vendre le gage , pour le surplus leur être remiâ; en 
leur absence, oe surplus ..ppartiev^t an roi ; cas où 1 on peut se 
dispenser de recourir a la vetiie du gage ; c^k où cette vente est 
' autorisée, 90. — L'ayant droit au surplus doit rerabonrstr le 
''préteur; timd s'il s'agit de hardes? le iiréteur ne toiichera qne 
"îè capital, si, an lieu de vendre le gage, il le nantissait ailleurs ; 
ce nantissement ne peut avoir lieu que d'après une stipulation 
cou venue à ^avance; le gage à usage donné sans terme pretix 
est imprescriptible, 91- -- La validité du gagé; fins de 
non recevoir au sujet de proc^ïs concernant. lu gage; attn- 
; ' bntîon de la propriété du f^age en raison de h jouissance 5 peine 
à infl'ger à celui qui a donné le même ubjet eu gage à deux 
personnes, 92. — Produit de la tene - donnée en gage et 
nantie ailleurs sans &tipidatiun convenue à l'avance; 7^^/^:^ d'ntie 
tene nautie à l'un, vendue à Tautre et donnée ii liire gratuit 
à un tiers? acte de nantissement spécial plii^ valable que celui 
conçu en termes généraux i U garantie donnée postérïeuréroent 
^t^ plus valable que celle qui l'a été dés le principe; titre 
qnoique souscrit sans garantie préférable an tîti^ primordial^; 
en matière d'argent, le fait postérieur e*>t lé seul \alable; s*îl 
"l'agît de nantissemeut, de vente, de donation, c'est le fait an- 
^térîeur; àttributbm du gage dans le cas où il aurait été nanti, 
** Vendu et donné A titre gratuit h trois personnes, le Tnémc jonr^ 
i-eirait du gage h consei^'ation , de la terre donnée en ga- 
rantie à tin^e de gage a xisage. des hardeà et aiih'es objets à 
user dans leur forme, 94, — Qt^îd ai ces derniers objets ont été 
nantis à titre de gage à conservation? peine qn^entrame le 
refus de rendre le gage ; en l'absence dti prêteur, remettre à. 
"sou fils on autre ayant droit la somme due; si ccni-ci ne ven- 
îent pas se dessaisir du gage, attendre le retour du préteur; 
^ 1^ mtêréts cessent de courir si compter du jotir où le t^Si^i: 



Ti'a pas été iemia; 4tttérélK i^if'^xivikrjvateur^^kci^ifft qpii^'ipéri; 
terre à culture donnée en gai*anâe s<)it$,<ccartai»e$^reslrkiioJii, 
^ : ^v 9^. — La cau^adôSt 4e^i^eK«'il a ^êti par sfk/tiilei^ 
r par ignorance, ou s'il a é^^ate, lUDt. :'-^reBtitiîaâl& e]»ji»ki^ S^ùle 
et même ibis, après l'entier ao^t^temeniide la dieCtè ;, ^atdn le 
. .g âge ne consiste que dans 1& joutasi^nde dt^Vohiepmsnèofiiip^ — 
; Gage à fisage àiottr^ir pat Ie;dàUteciiV e^ çàSïderqien^aliaW du 
'titre, il2-^-*tM©de de jciîxÎ£sançe6 duk ^Ikge n^nti ^ ptoje<j^ le 
5: 'inéme jc^ur, â\A*) ■ ■..■, , j* r^'n^*^' tî 3Î> as >[ ; ^ ^ mi "ïfjfii^ ;' 
G4TBiLi7x;Tfn<r^iuuBi;birH^j»Lj6UigMionr^de>;kse)l^^ JM^ËU} le 

i • £^s de rarnèvephpetitfÂls de 4'abto]U!iC«aiiBùii#)tô2iji c !/ 3!) n? 
Gsm Dfa sKibVJc^I$^B!râéKièu4«ti¥*oldi^S'^(9^ 

ï /con^e, les /e^cla>r»^di34.*-*nGonditîdns re<|ai^ dei!oil9u^ji>li- 
t obHgatioÉisçf stibdivififen des semtetxrs;j'4ktiii6ë<idiiiéti^ 
ii.. t^âSv^^^-ïDe^ikÉMidant^^^ esclaves am^ncàn^^<le'quiqzei^ib&& — 
, 'DanS'^qàelle <flass&[jcm peut devenir e$davepdcéi4)9i^p6t^jes~ 
.>dcfaLyes^:lS?i -*f*d|è|^^pi^scntes pour leur l'afl^jaà^ 

divers cas ne constituant pas un esclave, 138. — Enûûtlîtiê^ïÇtïne 
ali escia^v» 1 : bcéiiémoiiiâ. 4è ' rafifcancyïss^menl ;tf J?^9«ia¥eC^aUrandgi 
i!i«i'%stilphis!'upi}iBcapab]e; lesmèfnes^isfHâftiam^ 
bi^XiCsol^TBs «les dcàix^^es; il'ii*^« permis 4^iaei«èaâreiS^^ve 
ln(ipiejd|iii£lâf«laâsé^»des mivAfpmàXi/'h2%^rrtiq U-Zn iioib ^0 ^fio 

Greffier, 1 7 , 2Ô. t- ■; V , î • * ; . 1 1, ; t.;* * «^ 

H«RtiAQEUj¥iBr>^ffi».<.fir«ff^ / l ^ ^z ' , t^ "^ * • ^ * - ^ ^ * 5 ou l 
Héritiers séparés de biens redevenus indivis , ^4.i^^ HilH^er 
^5elfasBn^S084)t)49ttt^le dé conduite tracée par k loi, 2Q9^w ^oal 
Homicide permis dans l'intérêt de la société, 210. —r invo^Hltiaixte, 

HiîissiEav 17; 20f^ 20* ,1 >..).i . <Hi 

£«46E de la Justice. Voir Jugements de Diem i. - t- ' r / '-J 
iBmzOBL^,^ 44, 46. ^ .■'''; '>^"^^j >. 'f^'jî^îtJD 

I?ieAjPA>BLBS (Des).— Actes ïiaits pai» eux, 7!9«-^ Bieoç^ fleur apmr- 
^tenant, 80 — JVè peuvent effectuer un prêt* 85. i-*-Onf droit d'èli-e 
assistés^ étant inhabiles à hériter, 1B6. r-rDahs^ielcasiilapeuvént 
prendre possession de leurs biens; «diàposilioas concernant leurs 
6k, leuw filles et leurs épouses, 187.4 s •' m / ^ 
k«o^GEs i observer chez les justiciables^^es tén}oms,^etc., 22. 
INDIVISION, 179, 211, 214, . ^, ,^ 

ijfjURF>s. Dans les procès pour injures le plaigi^ânt peut devenir 
l'objet d'une contre plainte, 35.— Téiboitis atfanissibles, 55. -^^ 
Définition des diverses soj;tes d^ininres,. 21 8. --^Peiiies à îii0ig«ryr 
stion les cas> 219. . ;.:^ 
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iiii»iftlU*9^ 39v^«~tBes diversiordortts d'iitéréto, 101. — Dit taox de 

■ Vimévét,^ ^il> s^ogitide nàtitls3Ctaipn€, éé dette avec ôa sans ga- 
'^» Yânti)^,. !02Lf-*^T6ckiîtr.à^^ p» O/Ô, à'qudqne caste qoe Fon 

à]i^l^tî<gtiiite]^11n^i^ dï]b|iotir^im'e y^khe oujine servante sera 
'' hut ftrogémtur^p ^a/Vv^dtfàut d^^peo^ésiièiirePDes casod il 
' m% f^^'^te <âti|itt1é^*intérètv ttoéréli dlis i cbhipteir du joui^ de 

l'emprunt ou du jour de la demande ; point dh<itéi et pour l'objet 
^' pvè^ d'^afoitié^l^edéteiifleumrêltisè'de le rendre au fMnopriétaire^ il 

en devra lei^iltéréts^ia»:taiiooide 5 >{>.€0^O;)lqmé«erëru& ayiint 
^ >)klf>l^jpl^osidef(^é«^t'V 4l3irrér9|;e'd^^ de nunr* 

^2ciM^ûdiftè8«iJi«^tau«*H^ li^îtnérêt sepaLWmèm^;^ de» «Y^leurs pour 
^^ItsIpidlesT'iU ix^esiificÀtit ûd d'hitéi^éts f < ihtécètsf :>pr(^«l)é^ taux 
.'^(HiûÀitifid^iUtltél^t^ ^ tàtt» varie en'Yaîscinlde l^?ikva*^é des 

v^iyur»pnt)c^ié<$V^ est/ selou lespa^s^dii;iQb«lDJi&,dii triplé; du 

"t]tfiidnqifèv i^e rootuple, eufin, de ki Taleiiride>l^oilo|ietipi^é; 

^o'oljiSMxpettHle&i^Ûelslititérétest dû jtiaqtifiai';^ur d&'lèui^TecéQse, 

•^ lO^nlOejn'H-^ /^,U . •',;. ^'..-.'- ). ^r.'^-t^-b 

j^ioil^Dtïiib^Hses kïrtes de jeux ^ oblfçatiansitdiè'xliraottbp'ide 

^^il^^'tmiiiiistfù^e^wm^':^ èe dernier^ par: 1^ jaèeiOY|îidjtti»f quel 
cas ce droit n'est pas di^*1es'^i8C#fêioQis>vektin/[es&fani9ewijqont 
jugées par le directeur; peine applicîable à^eekil%pii<ii/trsohÀJOÛ 
surpris au jeu, 224. ^'V ,7( ,/f.îi^^5flO 

Juge des contestations, 16. — Auditem^ mX)i'asséss^iurêçt.î:7a:*U 

»^«>riBtiaires,* 1*9. • •'" ---^ ^ ' ' ^'t> :.\*'\ni]^i? rsairiAkH 

JuGKM ENti '^ Des* d^versp» soites ' dé)> 1 51 -^ J^emeiiOileisf r eodtes- 
, ^tàjnSP Voir Cayi/5e5/a?«wij^. •*. . ^ ann'C. ^jd^ï^oïI 

Jugements de dieu. — Dans quel cas applicables, s'il s'agît dëG&ej 
46. — Refus fait par le demandeur de s^y s<)6inéttre^ô7.-HHhi 
Doivent être administrés selon la caste des demandeur^; èxcepid 
celui par le poison qui ne saurait jamais être prescrit aux bralmieftl 
tou^rles'slbti^iâont^ applicable^, à quelque caste que l'on, appar-4 
' tienne, ^69 rU^M^oait de'' l|Lt saison et des lieux où 'l'on doit infliger 

^ les jii^ra€aikf()c2dieA;-jugédieiit de dieu par la balance; 7Û>. — 
par le feuy 71. **4-'i|)«fî jl^au, 72.— par ietpoisoiii [73: ^ par 
Veau lustrale, par le riz cru,' 74 — p^ le poids bôUlHantv pai' le 
ferVouge, 75^:#rrpar l^ào^ge de la justice» 76»^**-Ofa ne peut y 
recourir dans les contestations foncières,! 61:* 'l; 

JuaEMKKTS, 64,IIJ. - ' . . * 

Juridiction royale, 2ô Voir /7o/z/^5/^o»x. : l 

JuvTfCv (Images de la|l Toir J&gementr d^ dieu. 

KàaoDA-PANA. y OIT Pana. ' ". ' > _. ' 



RjkauDiK.4. Voir Panià. 

Kakutcka Voir Mâcha, ^ 

LÉGiTtMK DÊFEvsK. — Cas prêvïis, 2V2~ 

LufiTKs. — Elles doivent litre marquées par 4es Ltjnies visibles ou 
in visibles» 159, ÈGO- ^ A défaut de ces bornes, faire iîidifjiier 
les limites en courant; conditions reiiuises pour courir sur les 
limites ; délai pour prononcer le jugement j quid du terrain dont 
lès Itniites ne peuvent être déterminées? s^il s'jglt ilés iLmitea 
dfe deu?i vtlk^es, juger d* après les digues et autres bornes, alors 
iju*il n*y aurait pas de cuttiire i les propriéUires des biçns 
Gontigus et attenaat respectivement doivent être entendus 4ât^ 
ïés contestations r^^ktives aux limites; peine applicable aux té- 
moins des limites qui s^abiktiendraient de déposer ^ le fau^ té- 
inoîn sera saisi dans tous ses biens ; les propriétaires de biens 
contigns et les chasseurs ou autres individus de basse condition 
qui feraient ime fausse déclaration seront condamnes, les premiers^ 
à l'amende du deuxième degré el, les autres, à celle du premier 
degré; la possession décennale est la seule raison de décider, * 
les témoins, les titres ei autres preuves se contiediseot, 163. r^ 

. Rendes apt)lk»Wfîs, 16$. , . . . 

txJir. -^ Ce quelle indiqué, èQ, ,..,,. 

Maôoa i>^4nQKNT appelle vellî-màqba , èé. — d*or appefé àij(is4 
karùtcha et atcha, 65. 

MAisbM. y m Praprifiaires de bieas contigui. 

Màjdàft^, 10,44,79. ^.^^. ^ ^ 

MAb^A^Tscaft. — Obligation commune à tous de se jréuriir âi^és^ 
liàns nn lieu convenu en noînbre égal d'individus forts, p^ là" 
mille, pour sedéf^ndie contre les malfaiteurs, 15$. 

fttÂifOAT, 27, 125. 

M^RUGE. — Conditions exigées pour couvoîer en secontî^ nô 
172. — Desliuit modes de mariage» 198, — Les trois çià^ 
régénérées ne jieu ven t, dans le kaliy ngam, épouser des iénâmÈs^de 

.. caste étrangère à la leur, 200- 

Meurcise (Exercice illégal de la), 230- 

]>lkL4fîois cl sophistication des marchandises et denrées, «8. 

Membies du tribtmal [Des dix), 10. Voir Cantesuittons. 

lyEEfno'^s que di»îvent contenir les litres émanés du souverain et- 
ceux conformes aui usagée dti pajs, 37, 39- Vou' Titres, 

MB&ouitiiLii du prix couinant des marchandises à établir par \t 
souverain, 227. 

Mesures de capacité pour les grains, 216. 

Militaire (Juridiction)» w. 

Mineurs, 45, 47 — classés au nombre des incàpal>lés, quels sont 
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les actes que la loi les autorise à faire ? biens des mineurs con- 
fiés à la garde du souverain» jusqu'à le«r majorité fixée ^ srâe^ 
lœs, 79, 80, 85. 

MiHismz, 17, 19. 

MiNoaiTÉ, 73. 

Bf6w«itË(Faiissés)l230; ■ 

aIotéts de ticùsàéoh, admissibles et non aHmissibles, 56. 

Bf AHTÎSttMiflW. Véii" <Sïïg^, frltét^e, * 

Tfri!^A"tmï^ndit, 17. •'^•-' '-'''■■ ^ ■ • ■ ^ - •^. 
WïidtàTteWdtirc^nsè dè^D^è3^mié,'de;mtndT{téel de défaut de ûa- 

'Wité;73/''^ '■''. -^ ^7* .«^ ..■.•;-• ,..j M r.i V ..- 

(wKjà'^cflSffHlfiityicrâ^ Bdu>ieraii|jeaT«rs 

'^e^Bi^fiA^, IteéhâMtetitsrdes coimifmnes'èfc^t*î«$^ 
'^hxi^ëittxj^ pkr ceux qui eoim^viennent itip: ^^fesôrt^noea,!- ^âS- 
I*i'£i;D*ok'riommé aussi nidika, 65. •^^Uf^|R^llqffmé smsi 
^^^tt^anà^;■66.^ .<..•..,.;, m 

PiirÀ-ïi'ëtjfVRF, nommé aussi kamdika et kfiiruda^ftay «66. p 
AiJrnmaiï jdmcotosûhes admis à siéger du tiibimai aï«c^teu $aÉi- 

-véràï'çi, -l?; ■' " ■ - "" "-V'-.i :>^ •.-,-■ 

Paat xi^Di^i^Edïnl^tiB.-^Cenditi^^ à rempKr pôw y^avoipjckamtj 
cas où elle n'est pas due; mode d'àttributioii; .pvofaibéendlms 
le kaJiyiigam, 184. î. . f> 5 ^ - loJ 

]^^Aâfè?ia?i<ëirf être iét ^^^fère^ par l^fils; ^api^ 4e ideoift 
du père; cas dans lesquels les fils sont autorisés à yi piarioédw^ie 
leur gré; -^faitduviVàntdiipèreou a)>rès saimor^ iU94 18(h^*M 
L'^>ocrne de ce dernier partage n'est pas^ déttçèwÛ]fee,^184*'.-*M 
^^fflvlddi'n'^aÀt pas droit au partage, l85,—aî«ii$ipai*Uî 
*è^fflles;'bîefts indiviâbles, 188, 189. — Part dueîatucfilî^4ux 
petits-fils etc., de personnes moi*tes indivis^, 191* t- Répar- 
tition du bien provenant de Tépouse, 197. -^ de celmproirâaiit 
'^®r /bêfe'M^tiié, 199. -^ de celui appai'ti^ant à r»n ^onuatf 
^^Stort ^iiJ 'enfant iriâle, 200. — Ordre de succ^ssanfité^ 202. — 
^ L^lfièn^wà'lLebiàtfijaet niort$ ^nshi^tierau 

degré suocessible ^appartiennent au souverain qui est tenu xle 
pouryojir à la subsistance des femmes inhabites â hériter, 204. -** 
fait ^ dés cciBerièfei^fedevenus indivis, 204. — en t»s de mm^- 
venance dé flk, été; , néfe après la séparation des bio»; des Im-n 
biles^à lîêriter ;dù sipa^ê <fe l)îens redevenu indivis^ 206* -^d* 
biens dérobée, 208.-*- Règle de conduite des^béritiers séparésde 
biens; intérvéhddn'^'s^Hmrain, en cas dOfOontestalion après lé 
partage, 209, — De quelle manière doit été prouver .un partage, 
210. ^. . '^ , .,^.' 

Patres. — Dispositions les concernant: responsabilité : peine ap-^ 
-^--^^ 147,148. . "^ 
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Petit-fils. Voir FUs. 

Pbimes. — Distinction entre la j^eine corporelle et lat peine péou-^ 
niaire; parties du corps où peut s'appliquer la première de ces. 
peines; peines réservées à la justice du souverain, h. inâiger cn*^ 
mulativement, 225 — Quùi s'il $*agit d'appliquer la peine de 
mort, à un brahme? considérations en raison desquelles le 
souverain; doit faire l'application des peines; cas oiL la peine de 
mort est applicable, à moins que le coupable ne soit un bralv*- 
me, 226. — Crimes punis delà peine de mort, 227, 230. 

Pillards (société de) — ^ Butin pris sur «n ennemi pinssant ou mal- 
heureux ; dans le premier cas, il en revient un sixième au souve- 
rain et un dixième, dans le second ; rançon à payer par tous ; 
règles relatives aux pillards rendues communes aux commerçant» 
aux cultivateurs et aux artisans, 129* - 

Poids (Des d^érents), de l'or, de l'argent et du cmvre, fô. 

Poids BOuiiiUuvT. Voir Jugements de Dieu* 

Poids «t mesures (Faux), 230. 

Poisow . Voir Jugements de Dieu. 

PoatJWUL. — Définition, 20 Moins important |que Taranul don^ 

l'autorité doit être toujours préférée, 21. 

Possession de longue durée, d'un chemin, d'une[plaine, d^neentirée 
principale, d'un cours d'eau, d'un village, dWe lerretàcutei»^ 
d'un potager, 47 . — Nécessaire pour coirohorer le titieef; la preuve 
testimoniale; d'une terre ou de tout autre immeuble occupés 
pondant vingt ans *et sans cause par xm étranger, au su du pro* 
priétaire; possession légitime, la seule admise coinme^)i^uve,,>48. 
— Conditions de la possession; possession légitime, fondement de 
la propriété; de longue durée fixée à trente ans; de treme^cinq ao]^ 
dite purudattala ; impliquant le droit de propriété, si ellei'emonte- 
à une époque comprise dans la période de trois puruéakala ou cent 
cinq ans, 49. — Peut être admise comme preuve quoique n<m fondée 
sur le drotf de propriété, si elle remonte à une époque antérieure à 
cent cinq ans; ne peut servir de preuve si elle n'a pas pour, base la 
propriété et si elle ne remplit pas l'une des cinq conditions exigées; 
équivaut à un vol, si elle est alléguée sans le droit de propriété 
à l'appui, 50. — Nulle, si elle est contraire au titre; la preuve n'en 

» incombe pas à l'héritier mâle de la première génération, 51 . 

Poursuites (Des), 16. 

Présomption, 22, 210. 

Prêt. — Les sept particularités qu'il comporte ; à quelles condi- 
tions il peut s'effectuer, 84. — Les quatre preuves requises; 
défendu par la loi aux incapables, 85. -^ Époque et modes de 
remboursement, 113. — Attribution du profit en résultant, 114. 

Préteur (Obligations du), 85, 87. 
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Prescbiption de vingt et de trente ans, s'il s'agit de titre, 44, 46. — 
particulière de vingt ans pour- les immeubles et dedix ans pour 
les meubles, 48. 

Pbïuves. — Distinction enti^e celles résultant de la loi et celles fon- 
dées sur les usages locaux et de castes, 23 — judiciaire, 23, 34, 
36, 47, 48, 60, 67. — Rejet de la preuve testimoniale, 61. — 
Preuve par jugement de dieu, 64. 

Pftocès pour voies de fait, 22; — Doivent être instruits de nouveau, 
s'ils sont entachés d'ignoranéeou de partialité, 77. — Dommages- 
intérêts à prononcer contre les juges et la partie qui 9. obtenu gain 
de cause, 78. 

Phogureur ou mandataire, 27. 

PROHITâ, 17, 19. 

Propriiétaires de biens contigus, 47 — -de biens meubles; adhé- 
sion tacite ; défaut de déclaration justifié, 48. *^ admis conmie 
témoins pour prouver la possession, 60. --^e biens adirés, 81^ 
82. — punis s'ils portent préjudice à l'impôt dû au souverain, 148. 

Propriété.. — Ce qui la constitue; doit se prouver par titre ou 
par témoins, 49.—- Vérification du droit >de propriété^ 60;— 
Attribution de la propriété, 161, 163, 177. -^Droits qu'elle con- 
fère, 166, 167; 

PotsSAWOE paternelle, 79, 80. 

QttALrr^'d*esdave.'y<oir Témmn^^ 

QtUS*-iM)irmAr,»-74. ; . 

Qbi?iiPAT\<!!E à délivt^ par le créander, après l'acquittement d«, la 
dette, 108, 110. 

Ra^sows de décider, 22, 28. 

Regel, 216. 

Récusation de témoins, 65. 

RÉDACTEiTR de titi'e, 40. 

Refus de compàraiti^, 28. 

Rbjry ou fins de non recevoir, 79. 

RÉstimÉRATioK illicite. — Le souverain doit en ordonnet larestitu* 

tion; peine applicable au corrompu ; point d'amende pour celui 

qui l'a payée; une peine proportionnée doit être infligée à celui 

qui y a contribué, 133. — Dans quel cas elle doit entraîner la 

• confiscation générale des biens, 231 . 

Reproches à produire contre les témoins, 65, 57. — Ne peuvent 
être prouvés par d'autres témoins, 56. 

RÉPUDIATION, 174, 217. 

Responsabilité, civile, 74, 79, 143. 

Riz cru. Voir Jugements de Dieu» 

Roi. Voir Souverain. 

Sacrifice. — Objets donnés en offrande spéciale ou en offrande 
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commane; distributioa à en faire^ mode de remplacement, eo 
cas de refus ou de mort de l'un d^s condpagponsi 128. — Peine 
encourue par celui qui, après avoir obtenu de quoi ^jCCOO^lir 
un sacrifice ou tout autre acte reUgjieux» n'y pourvoirait pomt,. 

Salaire. — Mode de déterminer les époques de paiement » à 
défaut de convention préalable, 139- --•S'il s'agit de coom^rce, 
allouer le dixième du profit^ debesti^ux, 1^ dbdème pctftion dulait 
et des autres çubstaacesi de cultuire» U dixième partie de 1^ ré- 
coltej ca§ où le salaire 4û au laboureur est du cinquième ou 
du tiers du produit de la culture; fixation des gages dus ?iux 
marins; le salarié doit être payé en 9us de ses g^es pu subir ^^le 
retenue, eu égard à la perte ou au bénéfice auxquels il a con- 
tribué; travail fait en conunun, 140. — pîégfigqnce par i:apiK>rt 
au soin à prendre des in^truu^nts de travail p^ni^ delà j^-iya^n 
du salaire; l'ouvrier qui refuse de travailler payeira a» maître le 
double du salaire et un^ amende au souverain , s% ^ reçu ipe 
avance, et s'il u'en a pas reçu, il ne devra reaibourser que le sa-^, 
laire; le maître peut contraindre l'ouvrier à travailler, en lui 
payant le salaire dû et, en cas de refus, le foire coadamucjr à une 
amende de deux cents karchapana; le salaire n'est payable 
qu'après le complet achèvement du, travail» 14 f, — Retard ap- 
porte dans l'exécution du travail parsujte de maladie; obligation 
dé le terminer avant l'échéance du délai fixé; quî4 si le jmaitre 
injurie ou tourmente l'puvrier; si la perte du bceuf, etç, isippMr- 
tenant au .maître n'est pas le résultat d'un ca$ de force, majjeH^; 
si le dommage causé à la chose doit être attribué à la négligence 
du porteur ? 1 42. — Et si les portefaix et autres arrêtent le dé- 
part ? le refus de porter un fardeau entraînera le paieineQt au 
maître, à titre de dommages-intérêts, du septième, du quart ^u 
de la totalité du salaire , selon les cas; le maître puni &'il ne 
soigne l'ouvrier malade, s'il lui refuse le salaire dû, H3. — S'il 
le renvoie avant l'époque fixée ou au moment du départ; ^la 
inarchandise est vendue à un endroit compris dans la mi^route; 
si elle est aisie par les douaniers ou confisquée par le souverain; 
indemnité due en cas de location de bœufs, voiture» etc. dont on 
n'aurait point usé ou profité, 144» — Le locataire devra rem*- 
placer les objets empruntés ou en payer la valeur, $'ils venaient 
à se fêler ou à se casser, 145. •— 

Samànta. Voir Propriétaires de biens contigus* 

Sapadha. Voir Jurements, 

S^NGE DU TRIBUNAL. Voir ContcstatioRS . 

SEDITION. (Procès en cas de), 35. 

Séquestration. Voir Débiteur, 
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SfcEUtETrts, 64. — de caste, 67. 

SBRVitEtJBS. Voir Gens de iemce. 

SfcavïttJMs (Des) . 1 63- 1 66. 

SôtîvÉRAîN.— Devoir de s'assembler à çaison d'yn individu âgé, par 
famille^ pour sdsauvegarder contre l'oppression du souverain, 158. 

StRinùANA. — Des diverses sortes de biens dits stridhana, 193, 194. 
— Biens non réputés itddhana ♦ quels sont ceux de ces biens que 
réponse peut aliéner? droits de l'épouse, du père et des frères, 
quant à Ces biens ; dàrts qltels cas aliénables par tout autre que 
par l'épouse, 195, 196. — Stridhana dont les enfants héritent, la 
ttière ttrenânt à dèfcéder dtt vivant dû père; part à allouer sur ces 
biens aux petfts-enfânts et aux petités-filles mariées de la dé- 
funte; les flfies non mariées héritent seules du stridhana donnr 
en vue du mariage, 197. — Héni^rs auxquels il passe en leué 
absence j quid du stridhana appartenant aux femmes mariées 
suivant les huit modes? 198. — Le stridhana d*une fille non 
mariée doit échoira ses frères, on à sa ttière, ou à son père, 199. 

Succession Quels sont les biens qui lâ constiUient? droit d'en 

disposer, 177. — en déshérence, 204. Voir Partage, 

Témoïgnagk (Faux). Voir Témoins. 

TÉM0iirs. — "Leur ^gnaiurc, 4Ô, 44. — Conditions à remplir pour 
érrô admis comnnô téitooins, 51. — Personnes incaj^ables d'être 
temoîni, 52. *— divi^en deux dasses, témoins de fait et témoins 
de droit, 54:^^^ A défaut des témoins indiqiiés par la loi, tous 
peuvent être appelés à témoigner en cas de dettes^ de crîipes, 
d'injures, de voies de fait, d'attentats à la pudeur et de vol ; causes 
de récusation à produire contre les témoins, 55. — Insulté faite 
aux témoins; non reprochakles pour manque de vertus domestiques; 
rejet de la preuve testimoniale; fauxtémoins, 56,61-64. — Examen 
des témoins; récusables pour défauts caractéristiques et motifs 
non appfla^entâ spécifiés; exhortations k leur à adresser pour obtenir 

Paveudela vérité, 57.— Interrogatoire, 58.— Déposition, 59 

nécessaires pour lâ justification duprêt^ 85. — 

Tehres a cutttRlt. — Les teiTcs cultivées doivent être entourées 
d'une haie ; responsabilité du propriétaire; culture détruite par 
les bestiaux ; pénalité, 148, IW. Voir Possession. 

TiTHEs émanés du souverain ; mentions qu'ils doivent contenir; 
titre»de propriété, jugement, ordonnance, 38. —Mandement, 
acte de concession ; conformes aux usages du pays ; mentions 
qu'ils doivent contenir, 39. — Titre autographe , acte de con- 
sentement , de nantissement , de substitution de nantissement , 
de vente, de reconnaissance de droit, de déclaration de boimes 
vie et mœurs, 40. — Acte de réhabilitation, de partage, de dona- 
tion , d'adhéàon dans tan but de charité souscrit par les habi- 
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lants ou les chefs soit d'une ville ou d'un village; d'abandon de 
sa personne ou d'engagement à servir pour cause d'extrême 
dénûment; d'obligation pour dette; de règlement de limites; de 

décharge, 41. — Quittance, 42 Avantages, renouvellement 

et vérification du titre, 42-44. — surpris par dol ou souscrits 
sous un préte-nom, 45. '-^ datant de trente ans et de {dus de 
vingt ans; particularkésy relatives; appartenant à un tiers; con- 
tradictoires; plus valables que la preuve testimoniale qui ne 
saurait, ainsi que les jugements de dieu, y être jamais opposée, 
46. — imprescriptibles quelle qu'en soit la durée, s'ils sont la pro^ 
priété d'un aliéné, d'un idiot, d'un mineur, d'un incapable, etc., 
47. — nuis sans la pos9essi<m lorsqu'il s'agit d'inuneuble ; com- 
prenant une collection de biens ; ne conférant plus les m^nes 
droits an propriétaire, si l'immeuble à été possédé, pendant vingt» 
ans, par un étranger, sans opposition de sa part ; ' — admis comme 
preuve, 48» — nécessaires pour la justification du prêt, 85. 

Travail. — Le débiteur insolvable peut y être contraint par le créan - 
cier, 113, 114. — L'ouvrier peut l'être également par le maître 
qui, dans ce cas, doit lui payer le salaire du, 141. 

Trésor découvert. — Le sixième ou le douzième en appartient au 
souverain, selon la condition de l'inventeur ; peine à infliger à 
ce dernier dans le cas où il emporterait le trésor sans en préve- 
nir le souverain ; quid si l'inventeur est un brahme et s'il s'agit 
d'un trésor ou d'un bien que le souverain aurait découvert? S2i 

Tribunaux (Des divers). Voir Contestations. 

Us ET COUTUMES, 23, 32, 100. 

Vaisya. — Dans quels cas autorisés à se servir d*armes, 211. Voir 
Juges assesseurs, 

VÉBiFicATioN du titre autographe, 44. 

Vertus domestiques. Voir Témoins* 

VENTE d'immeuble, 46. — de la chose d'autrui ; droits et obligations 
du propriétaire; peine à infliger au vendeur, à l'acheteur et au dé- 
tenteur; preuve à produire ; délai à accorder pour la comparu- 
tion du vendeur ; l'achat peut se prouver par témoins ; le 
témoignage des cohéritiers (gnati) est la seule preuve admissible ; 
recourir aux jugements de dieu, s'il s'agit d'une somme consi- 
dérable ; attribution à faire par le souverain; indemnité due au 
propriétaire dans les cas prévus, 149-152. — Refus 4,e livrer 
la chose, vendue; dommages-intérêts dus au vendeur ; amende 
à prononcer contre l'acheteur ; dommage causé par un cas 
de force majeure ; de la revente ; dol ; fraude ; nullité de la 
vente; payement d'arrhes, 153-155. — Refus de prendre 
livraison de la chose achetée; délais pour. restituer et récupérer 
le prix de la vente; restitution non permise, 156. 
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Veuve, 214. Voir Femmes hindoues, 

ViçuTiPATiRAM, 41, 108. — Voîr Quilliuice. 

ViLLB (Juridiction de la), 18. 

Viol (Crime de) . — Distinctions à faire et peines à appliquer selon les 
cas, 216. 

VoiE<k fait. — La preuve testimoniale est de rigueur, 22. — Le plai- 
gnant peut devenir Tobiet d'une contre-plainte, 35. -i— Témoins 
admissibles, 55. — Définition, 220. — Pénalité, 221. 

VoiBRIB, 164. 

Voi« — Témoins pour vol, 55. — Définition du vol avec violence 
et du vol simple, 212. — Peines applio2d>les à ces vols, suivant 
les circonstances ; distinction entre le vol par artifice et le vol 
oommis d'une manière occulte, 213. --- Auteurs du vol par 
artifice; les pmnes devront être proportionnées aux cas; auteurs 
-du vol occidte; divers degrés de répres^on, 214, 215. 
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